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Au 
·sommaire 

Cambodge 

Quand, dans la nuit 
du 21 au 22 janvier, les· 
maquisards passent à 
l'attaque de la capitale, 
les habitants compren
nent vite que les alléga
tions de la radio du 
F.U.N.K. n'étaient pas 
vaines. Le document 
q,ue nous publions en 
page 10, retrace ces 
événements en en déga
geant la signification po
litique et les pers·pecti
ves. 

Paysans 

A côté des luttes ou
vrières, de plus en plus 
des luttes paysannes se 
développent dans un cli
mat nouveau. Ainsi l'af
faire de Gençay, autour 
de la vente d'une exploi
tation (que nous rela
tons page 18). Le pro
blème qui es·t posé, c'est 
celui de la jonction des 
luttes ouvrières et pay
sannes. L'exemple de 
l'usïne !"Jestlé à Gap est 
une bonne illustration de 
cette nécessité (page 
19). 

Université 

L'Education nationale 
est à l'heure de , la res
tauration. Dans le se
condaire, il faut restau
rer l'autorité des• profes
seurs et faire perdre aux 
élèves leurs habitudes 
de contestation. L'exem
ple du lycée Mallarmé 
à Paris est éclairant (pa
ge 19). Mais, pour gué
rir le mal, il faut remon
ter aux causes et faire 
perdre par exemple à 
c e r ta i n s enseignants 

. leurs velléités de péda
gogie active. Le recteur 
Gautier s·'y emploie (pa
ge 8). 
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Théâtre 
en 
Lorraine 

. R. Chapuis 

1. Les mineurs de Lorraine 
sont en grève : une grève 
dure. 

2. Le Théâtre Populaire de 
Lorraine risque de disparaitre, 
car les subventions dont il a 
besoin pour vivre lui sont re
fusées par les Conseils géné
raux de Moselle et de Meur
the-et-Moselle (*) . 

Ces deux faits ne sont pas 
sans rapports .. . 

Le T.P.L. a réalisé une ex
périence originale, en recher
chant un théâtre d'expression 
populaire, non pas un théâtre 
où l'on invite les ouvriers, mais 
qui exprime les réalités ou 
les aspirations de la classe 
ouvrière, dans sa lutte. Après 
deux ans de préparation (en
quêtes, vie commune comé
diens - travailleurs, échanges, 
etc.), le T. P. L. présentait 
• Splendeur et Misère de Ni
nette, la Bonne Lorraine • , qui 
jouait le co@flit du Bassin de 
Lorraine, co incé entre les ma
gnats de la Rhur, le complexe 
Usinor à Dunkerque, les inté
rêts capita listes qui siégent à 
Pàris. Ici , le débat sur les rap
ports entre le théâtre et la vie, 
s'achève brusquement le 
théâtre ouvre lui-même le dé
bat sur la vie, sur la lutte. 

Pour poursuivre cette expé
rience, le T.P.L. a tenté de 
jouer plus ou moins le jeu de 
la société actuelle : après la 
Lorraine, la troupe a présenté 
la pièce dans d'autres régions 
de France ; « Ninette • rede
venait un spectacle, un jeu 
théâtral vécu de l'extérieur. 
N'était-ce pas le prix à payer 
pour se faire reconnaitre, pour 
devenir la base d'un • Centre 
dramatique régional • , qui as
surerait l'avenir de la troupe, 
la pénétration en Lorraine, le 
rapport permanent avec les 
travailleurs ? Le risque est de 
se perdre, mais on n'en est 
pas là ... 

En Lorraine, la bourgeoisie 
ne plaisante pas avec l'idéo
logie, pas plus qu'avec l'éco
nomie. On accepta J.J .-S.S. et 
sont style • je vous ai com
pris •, comme on acceptait le 
général et sa croix. On est 
heureux de recevoir Michel 
Drancourt pour un spectacle 
permanent. Mais Jacques Krae
mer, il y a des risques... Si 
l'Eglise et le capital ont réussi 
bien souvent, à bloquer la dia
lectique entre lutte de classes 
et conscience de classe, le 
verrou reste pourtant fragile. 
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En période de • mutation • éco
nomique et de crise sociale, il 
faut faire jouer à plein l'enca
drement ' idéologique. Pas de 
brèche. Si Jacques Kraemer 
veut monter • les Cloches de 
Corneville • on verra. S'il s'en 
tient à ses positions, à son ex
périence, qu' il soit banni. 

Kraemer est à l'heure du 
choix. A son tour, il éprouve 
la réa lité du régime. Par Du
hamel interposé, c 'est le con
trôle culturel qui t ient lieu de 
politique culturelle, avec les 
soupapes de sûreté que l'on 
ouvre au bon moment. li n'y 
a plus de place pour une ac
tion culturelle qui utilise les 
canaux du régime. Il faudra 
bien trouver d'autres bases, 
d'autres terrains, d'autres mé
thodes : c'est ici que com
mence notre responsabilité de 
militants révolutionnaires. 

Le T.P.L. peut participer à 
ce combat. Il , est bon aussi 
qu'il s'efforce de jouer sur les 
contradictions du régime. Cha
ban-Delmas · écrivait récem
ment ( • Jalon pour une nouvel 
le société •) : 

• Le créateur ne trouvera sa 
vraie place dans la société, et 
celle-ci ne trouvera l'une de 
ses forces profondes que si 
nous savons établir le lien en
tre l'un et l'autre, malgré les 
objections prévisibles des fa
natiques et des esthètes. Ce 
faisant, nous ne sommes ani
més d'aucun désir de • récu
pération • : nous offrons, à 
des hommes libres, de tenir 

avec nous le pari de l'action 
culturelle ; nous n'imposons 
aucune doctrine officielle et 
nous ne demandons à person
ne de renoncer à ses convic
tions. Notre société est plu
raliste et doit le rester. • ... 
• L'Administration doit se gar
der de tout impérialisme et de 
toute rig idité : touj ours en aler
te, attentive à susciter des ini
tiatives, ouverte aux idées et 
aux hommes, il lui revient de 
formuler des orientations gé
nérales et d'apporter la contri
bution nécessaire aux efforts 
des uns et des autres. • 

Beau libéralisme I On sait 
ce qu'il signifie pour les tra
vailleurs. Les artistes, à leur 
tour, en subissent l'épreuve. 
La culture • humaniste . est 
ainsi faite que les mots ser
vent le plus souvent à mas
quer les choses. A cet égard, 
Chaban est un grand huma
niste ... 

En ne se contentant pas 
d'utiliser les contradictions 
du libéralisme, en se battant 
contre l' idéologie dominante, 
pour exprimer les réalités de 
la lutte des classes, le T.P.L. 
rejoint notre combat. C'est en 
cela que son avenir nous con
cerne. 

(') Le premier se contente de 
reconduire une subvention amputée 
de 43 % en 1970; le second la 
supprime totalement. Le T.P.L. ne 
reçoit pas de subvention de l'Etat 
qui ne lui reconnait pas le statut 
de Troupe Permanente. 
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Fantasia 
chez les ploucs 

Un film de Gérard PerùZ avec 
Lino Ventura, Mireille Darc, 
Jean Vanne et la partlr:lp11t1on 
de Jacques Dufllho. 
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éditorial 

Nixon escalade le 
Manuel Bridier 

Le gouvernement Nixon vient de franchir un 
nouveau pas dans l'escalade. Après l'invasion 
du Cambodge, c'est le Laos qui est envahi 
avec la protection massive de l'aviation améri
caine. 

Cette nouvelle agression fait tomber le mas
que de négociateur dont s'était affublé le 
président des Etats-Unis. Contrairement à 
bien des illusions, la délégation américaine 
à la conférence de Paris ne chercha pas un 
moyen honorable pour tirer son pays d'un 
mauvais pas. Elle cherche à gagner du temps 
pour les élections présidentielles, à concilier 
les intérêts divergents de la société améri
caine elle-même, à neutraliser autant que pos
sible l'opposition croissante à la guerre. 

Le moyen mis en œuvre pour la réalisation 
de cet objectif n'est pas la paix mais la « viet
namisation ,, du conflit. L'offensive contre le 
Laos est une illustration de cette politique. La 
nouvelle conception américaine de la guerre 
s'apparente à l'utilisation de la main-d'œuvre 
immigrée par les entreprises. Les Américains 
fournissent les machines ; leurs vassaux viet
namiens fournissent la main-d'œuvre. 

Les résultats de l'offensive au Cambodge 
montrent clairement que les Etats-Unis ne 
résoudront pas ainsi leurs difficultés. La viet
namisation de la guerre ne diminue en aucune 
façon la charge qui pèse sur l'économie amé
ricaine. Il est possible qu'elle soit même plus 
coûteuse, sur le plan financier, que la « ges
tion directe ... Sur le plan humain, elle per
met, certes, la réduction des effectifs, mais 
les techniciens, les experts, les services d'in
frastructures demeurent abondants, voire de 
plus en plus nombreux. Le fait qu'il y ait 
moins d'hommes directement engagés sur le 
front n'a qu'un intérêt secondaire dans une 
guerre de tout un peuple contre un occupant. 
Les combats des partisans peuvent avoir lieu 

n'importe où, et le GI n'est pas plus en sécurité 
à Saigon que ·dans la brousse. 

Ainsi, la tentative de retrait des forces 
américaines apparait comme une manœuvre 
psychologique dont les effets sont douteux, 
y compris pour l'opinion aux Etats-Unis. 

Quant aux conséquences militaires de cet 
enlisement, les événements de ces derniers 
mois en fournissent la démonstration. Avec 
l'obstination d'un bourdon qui se heurte à la 
même vitre, l'état-·major américain répète inlas
sablement les mêmes erreurs. Il étend le 
co·nflit avec l' illusion d'en finir avec les bases 
de son adversaire. Il annonce des opérations 
provisoires, limitées, qui devront alléger la 
pression du « vietminh ,, contre ses armées 
et leurs alliés. Mais il découvre à chaque fois 
qu'il lui faut aller plus loin, attaquer ailleurs 
de nouveaux « sanctuaires », s'enfoncer plus 
avant dans l'engrenage qu'on prétendait éviter. 

Après le Cambodge, c'est aujourd'hui le 
Laos ; ce pourrait être, demain, le nord de la 
Thaïlande et de la Birmanie, où les experts 
militaires américains sont d'ailleurs déjà pré
sents et actifs. Ce devrait être, en bonne logi
que militaire, le Vietnam du Nord et la Chine, 
mais c'est alors que la machine militaire amé
ricaine se perd dans les contradictions politi
ques des Etats-Unis. La tâche que le gou
vernement américain confie à son armée est 
sans objet réel, parce qu' il n'y a pas de solu
tion militaire sans un risque énorme de guerre 
mondiale, dont Washington . ne peut prendre 
aujourd'hui la responsabilité. Entre le refus de 
la solution politique (c'est-à-dire le refus des 
propositions vietnamiennes à la conférence de 
Paris) et l'impossibilité d'une solution par les 
armes, la stratégie américaine est celle du 
pourrissement, de la poursuite indéfinie des 
affrontements locaux - aussi bien au Viet-

. . . . . . . . . . . . . . . . .............•.... ·.·.·.·.·.·.·.· . . ........ ······•·· ·.·. 
·:1:··· ·.·.·.· ······· ... . . . . . . ...• . 
-:-: :-:•:• ... ~· . . -:•:•:-~ -~-=-:•.· •J!... • • • •••• , . . . . =-.•~m· .. ·)=• ······,..·.;-·•. " ~ ·-:-~:-: .. -:-: ... >:•:•·•:-:-:-:-· .·.·-~·.········· ···•·•·•••· ..... 

Laos 

•• -~ -~ 
. ... . ·······•· ·. ··•· - ·-·-•-·-•-•-•-·-· . -•-• .. .. ·-· 

nam qu'en Palestine - avec le risque perma
nent d'une explosion générale. 

Cette situation d'équilibre comporte, il faut 
bien le voir, une contrepartie. Les combattant<i 
vietnamiens ne peuvent pas être vaincus sur 
le terrain, mais ils ne peuvent pas non plus 
y remporter une victoire décisive. L'Union 
soviétique et la Chine, qui leur apportent, l 'une 
et l'autre, un soutien matériel, ne le pousse
ront pas au point de risquer elles-mêmes un 
conflit mondial. Si la présence de la Chine 
et les forces propres du peuple vietnamien 
rendent impossible une solution de type Ro
gers (alliance des grands sur le dos des peu
ples intéressés) elles n'excluent pas pour au
tant la poursuite d'une guerre interminable. 

L'importance de nos propres responsabi
lités découle de cette situation. C'est l'effon
drement du front Intérieur américain qui peut 
précipiter la fin de la guerre, comme l'évolu
tion de l'opinion française a contraint de 
Gaulle à négocier avec le F.L.N. algérien. Or, 
c'est là que nous pouvons être utiles. Autant 
notre action est pratiquement sans effet sur 
-ce qui se passe en Indochine (hormis le sou
tien matériel aux combattants vietnamiens), au
tant elle peut soutenir l'opposition progres
siste aux Etats-Unis et la stimuler en déve
loppant un vaste mouvement de lutte contre 
l'impérialisme américain dans tous les domai
nes, en dressant l'opinion ·mondiale contre 
Nixon et ses complices. 

Des initiatives concrètes doivent être prises 
rapidement par l'ensemble des forces socla
listes pour déclencher en France une vaste 
campagne de harcèlement sous les formes 
les plus diverses et les mieux adaptées contre 
tous les intérêts américains dans notre paya, 
contre tout ce qui représente, appuie ou tolère 
la politique des Etats-Unis, fer de lance de 
l'oppression capitaliste dans le monde entier. 
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politique intérieure 

La • vraie et la fausse polémique 
Jean-Marie Vincent 

Notre dernier conseil riational continue à faire couler beaucoup 
d'encre. Après << Lutte ouvrière » qui lui a consacré un petit article 
sans gr.aride signification, c'est maintenant Alain Krivine dans « Rou
ge » qui, doctoralement, nous explique ce qu'il en est. Le diagnostic 
e_st net, prérem ptoire : « L'absence d'éducation politique et d' orienta
tion cohérente commence à para/,yser l'organisation qui se trouve inca
pable d'intervenir dans une situation politique complexe. Les cam
pagnes organisées sur le « cadre de vie » de la société capitaliste 
échouent, pendant que les étudiants s'enlisent dans une U.N.E.F. mori
bonde. Sur l,e plan des entreprises, la situation se dégrade. Affolés 
par le « gauchisme » du parti, plusieurs cadres C.F.D.T. rendent leur 
carte ou ne participent plus à la vie militante de l'organisation pen
dant que la plupart des militants C.G.T. ou C.F.D.T. du parti, en 
l'absence de toute directive centrale, deviennent de purs syndicalistes 
avec néanmoins la carte du P.S.U. en poche comme unique témoignage 
de leur compréhension des limites du syndicat dans une stratégie 
révolutionnaire. » 

rait spontanément à partir des lu~tes 
elJes-mêmes et les militants ouvriers 
qui ont participé aux assemblées ré
gionales ne peuvent être confondus 
avec la masse de leurs camarades de 
travail. Ce sont des militants d'avant
garde qui ont ressenti le besoin de 
participer à l'élaboration du pro• 
gramme révolutionnaire avec leur 
expérience, mais aussi l'acquis qu'ils 
ont derrière eux (militantisme, choix 
politiques, réflexion théorique). Ce 
sent aussi des militants qui ne pré
tendent pas résoudre à eux seuls 
te-us les problèmes. Ils savent très 
bien que le parti doit fonctionner 
comme un intellectuel collectif, mais 
ils ne supporteraient certainement 
pas le paternalisme latent des pro• 
pos d'Alain Krivine. Au P .S.U. on 
pense comme Lénine qu'il es t im
portant rle tout faire pour que les 
ouvriers révolutionnaire;. puisti«"lll 
prendre une pari de plus en plus 
importante à la direction politique 
effective rie leur organisa tion. 

Que les militants du P.S.U. 11c: r,e 
rc«·onnaissent pas dans une telle :ma
lysc, qu'ils aient malgré les diffic11l
té de l'action ·révolutionnaire a 

l'hcm·e présente l'impression de pro
gresser ~t de surmonter peu à peu les 
obstacles «lus au passé du parti, i1 ses 
slructures héritées ,le la social-démo
cratie, AJain Krivine n'en a cure; il 
~a it tout mieux que tout le monde. 
Au besoin il arrangé la vérité. Ainsi 
pour lui il n'y a pas de véritable 
discussion politique au P.S.U., on y 
élude les problèmes ,le fond par ,les 
détours organisationnels tels que les 
assemblées régionales ouvrières et 
payi;anncs qualifiées ,le « substitut 
administratif ». En somme la dis
cussion du Conseil national sur le 
programme d'action n'a pas eu lieu, 
pus plus qu'il n'y a eu de travail 
cl'amcnclcments sur les textes élabo
rés par les assemblées régionales. 
C'est clair, 011 forme la bouche aux 
« intellectuels » clans le P.S.U. et 
dl magogiquemcnt on donne les 
pleins pouvoirs aux ouvriers {sous
cnl.cnclu des « ouvriers » de service). 
Alain Krivine ose même écrire : « La 
1lirection nationale oc sera plus que 
l'addition <les ,lirigeants «le bran
ches du 11arti ». 

Cette conlre-vérit1~ - rien dans fos 
prnpositions de réformes d'organisa
tion faites pour le prochain congrès 
de juin n'implique cela - lui per
met ensuite de c.léclarer comme un 
pontife de la foi : « Maïa en fait se 
cache là-dessous toute une concep
tion du parti révolutionnaire. Pour 
ces camarades, le programme du par
ti c.loit être la synthèse des expérien
ces clc lutte rassemblées dans ces 
fameus.es assemblées ouvriers-pay
sans. J•,11 .s,.e mettant ainsi au simple 
niveau de conscience et d'expérience 
des travaiUeurs, ils remettent en 
cause les raisons qui motivent la 
nécessité <l'un parli d'avant-garde. 
()uanl à nous, nou:< en restons à ]a 
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constatation que l'idéologie domi-
11antc reste celJe de la bourgeoisie. 
y compris au sein de la classe •>Il· 

vrière. Cela signifie qu'on ne peut 
bâtir une stratégie révolutionnaire 
uniquement à travers l'expérience 
partielle que les travailleurs font de 
leur Julie. Le rôle d'un parti révolu
lionnaire est d 'utiliser l'acquis syn
thétisé des luttes à l'échelle natio
nale e t internationale, d' utiliser toute 
l'expérience passée du mouvement 
cuvrier et ses acquis théoriques. Or 
celle tâche ne peut être accomplie 
qu'avec un parti centralisé dans le
quel fos intellectuels révolutionnai
res ont un rôle considérable à 
JOller. » 

Que Je portes ouvertes enfoncées! 
Le P.S.U. n'a jamais prétendu que 
la stratégie révol11tio1111airc s'élabo-

Sur des hases aussi peu !'érieu:;es, 
Krivine n·a plus qu'ù rl éfiuir ù l'em
porte-pièce le travaiJ entrepris du 
P.S. U. << poptùiste et sponlanéiste ». 
Toujours aussi seneusement, il 
écrit : « C'est certainement le « doc
teur Béhar » qui incarne le mieux 
ces aspirations en rléveloppant une 
ligne ouvrière qui, sans attaquer· ou
vertement le travail syndical, privi
légie les structures fantômes d'or"a-

• • t:, 
nrsat10ns autonomes de la classe (co-
mlles de lutte, comités d'action) 
aboutissant dans les faits à une stra
tégie anti-syndicaJe. » Alain Krivine 
n'a-t-il pourtant pas lu dans la presse 

Depuis _ Le 9 décembre 1970 de., conversations étaient en.gagées entre les /édér 1 • du Val-d'Oise du P.C.F. et du P.S.U. "ions 
Le 26 janvier 1971 les deux délégutio11s se sont mise., d'accord sur un te t · . 
~)- Co_nd!lmnuit la politique d'intégrrrtion du régime sou., ses dïÎ/érentes xi e qui : 

part1c,pat1011, contrat de progrès, etc. omie., · 
2) Plaçait la bataille des municipales dwM son contexte de rirJ t d l 

régime de classe; ,. os e e c asse au 

3) Précisait que les mu11icip11lités doivent être un moye11 d'a11 · 
1

• d l 
et de mobilisaiio11 des masses contre la politique oppressive dz m,a .101

1~ es uttes 
• · · • · l . · ' capua Mme et de son r~g_•me, ce qui s oppo!e. u ? gestion autoritnire et clandestine de cert,ri 

/ovorises en cela par la leg1.,Za11011 actuelle. ns maires 
4) Réclamait u11e véritc,ble décentrafüatio11 des commu l'" • 

de la coopérc,tion intercommumile. · nes tee " une exte11sio11 

5) c ."..mlam_11c,it les forces du 11ouvoir, U.D.R.-Ce,aristes-lndé l • . 
leurs allies ob1ecti/s les « réformateurs >. pe,r< anr., '""" que 

Le jeudi 4 février le secrétaire /écléral du P C.F du V l l'O · • • 
[c, délégation départemc11talc du P.S.U. qu'il ref~,,it ;le sign:r-t un '~,C /msmt. connaitre à 
son., ûg11ature préctlablc d'un accord .mr Sarcelle3 t ,.1 1 dc~ord departemcnta/ 

• / i · d , e qu • t cman mt fo co,ul . exprcs,ement ormu ee es groupe3 « gc,uchistes > L d "l' . 
1

• amnation 
P .S.U. a pri., 1tcte de celte volonté ,le rupture c,u ;iivea ~ !galion < epar1ementalc du 

. La Fédération du J/awl'Oise du P.S.U. " néanm:: .. e{~';;t!mentnl. . 
ducuter avec les ,cctions du P.C.F. sur fo base de l' l se,. fes sections locales 
C Ir d " . c1ccon po ,tique ,lu 26 . . e e Mcuss,on se poursui! aotllmnuuu à S"rcclles Jt111vier. 

Or le Bureau /&.léral d_u P.S.U. viem d'11pprc1uÏre que les conseill .. 
P.S.U. sorla11ts, rc11011çt111t a 1out accord politi<iue O t 1 •. 1• ers mu111c111llux 

d" . d p C ~· d . " ' cc1< c, quelle., < u . con illon., u .• . r •. , e reconduire la liste sortante. I e so,c11t les 
Le Burec,u /ederal du P .S.U. considère que du /ait ,[ . • · / · l l • . . • ,, e cetie prise de . , pre1uge , u resu lat c C$ negocuition., e,rgagécs entre l~- . l · pos111011 qui 
· · P.S V - · = sections ocalcs le "l mumc,p,iux . . sortnnts se sont placé., « ipso foct h l • s consc, lers 

rcprésenteal plus ,Jé,ormai., qu'eux-mêmes. 0 
> or., 1 u /Jarti et 11u'il.• 11e 

te Bureau /&.lérnl du P.S.U., qui co11d11m11e avec / 
clit1quc prt1tÎlJuée systématiquement 1,ar le /'CF · -1 ?rce c_ette politique <le débau-
.. . .. , •.. , ,nv1 e llefln1110111.3 le, s t' l S 
a cont111uer a ncgocicr les co,uliliom politiques d'un I . ec 1011 < e t1rcelles 
locale du P.C.F. accon evcntucl avec fo Section 

qu'un débat a ~u He~ :;ur cette ques
tion au Conserl natrona1 et que le 
texte majoritaire précise l'orienta
tion du P.S.U. dans ce domaine (voir 
é"aleme·ct l'éditorial de A. Behar 
d~ns le n ° 482 rle T.S.). Le P.S.U. 
e~t persuadé de Ja nécessité d'organi
saticns de défense professionnelle 
des travailleurs, mais il a en même 
temps conscience que les stratégies 
syndicales comme certaines formes 
d'organisation du mouvement syndi
cal sont en crise. En fonction de 
cette situation il lui apparaît néces
saire de combiner divers modes ,l'in
tervention, une intervention externe 
au mouvement syndical à partir de 
1rroupes politiques d'avant-garde 
(groupes P.S.U. ou comités de lutte) 
popularisant les thèmes du contrôle 
ouvrier, ,le la rlémocrat ie prolét~
rien-ce (assemblées ,lu personnel), 
une intervention interne au mouve
ment syndica l pour qu'il soit contrô
lé par les travailleurs et combatif. 
Il y a ]à une orientation qui cor
respond autrement mieux à la réalité 
ries luttes qtw les appds de la Ligue 
c,ommuniste à constituer des frac
tioes révolutionnai.rc::; rlans les syn
dicats et à lutter contre la fraction 
stalinienne de la C.G.T. Nous ne 
sommes par pour mettre notre dra
peau dans Ja poche, mais nous pen
sons qu'il n'est pas bon de s'enfor
mer clans des batailles autour ries 
appareils syndicaux. 

Pour terminer, Alain Krivine nous 
propose avec condescendance l'unité 
d'action, avec sans doute le secret 
espoir de plumer la volaille P.S.U. 
Il s'y prend mal, surtout lorsqu'il 
croit nous décocher une flèche acé
rée en parlant de nos aUinnces tous 
azimuths pour les élections munici
pales (pourquoi serait-il interdit dans 
une perspective de classe de passer 
des accords limités avec le P.S. et 
la C.l.R. s'ils sont conformes à la 
stratébrie définie ? ) . La Ligue qui 
semble ne pouvoir faire autre chose 
que d'appeler à voter P.C.F. ~u 2• 
tour, n'est pas ici non plus en me
s:nre de donner des leçons sigoifica
trvcs. Qu'Alain Krivine se décide 
e_n!in à développer la polémique po
litique, la vraie, pas les excommuoi
c_ations destinées à prouver aux wi
lr tants <!c la Ligue communiste qu'ils 
ont toujours raison. O 

~ N.B. Les textes du clernîer Conseil na
ltorl(I{ vont JmrtJitre ince5s<1mment en bro
cliure. P,,r <1ille11rs c 'f.S. > coruc,crera au 
plrogr~,mmc cl'tJction voté une série d'arli
c es a partir clu 11rochain numéro. 

l• Le Bureau 1111tional a clécidé de saisir J! COllll~tis.,ion <les con/lits (avec demande 
' excl11sio11) •le l ·nt1· . 1. • • •• ccmu,ra< es , Mcip mn 
com:e fo volonté cle la majorité de leur 
.tcrrrnn tilt l·lnvre et à Sarre/le.,. 



Toutes 

les semaines 

tribune 
défend un point de vue so
cialiste sur l'actualité ou
vnere, paysanne et étu
diante. 

Toutes 

Des semaines 

ribune 
attaque l'exploitation capi· 
taliste sous toutes ses for
mes. 
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ment du mouvement ou
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Dépasser le gauchisme 7 
Gérard Féran 

Le gauchisme a décidément bien mauvaise presse. Les articles 
les plus critiques à son sujet ne sont plus en effet l'apanage du Figaro 
ou de l'Humanité. La presse d'extrême-gauche elle-même a commencé 
depuis quelque temps une critique sévère des résultats du gauchisme 
depuis Mai 68. A cet égard le titre d'un récent article de Tout (journal 
lancé par « Vive la Révolution ,. ) est révélateur : " Pour faire la révo
lution il va falloir se débarrasser du gauchisme "'· 

Cette critique, Tout la fait porter es
sentiellement sur trois erreurs du ~'.!u
chisme : la première vient de la pré
tention (ou de la naïveté) de chacun 
des groupes révolutionnaires qui se 
sont pris souvent pour • le parti ou 
l'embryon du parti qui grossirait linéai
rement jusqu'à fusionner avec la direc
tion ouvrière des luttes •. La seconde 
est due à l'image de marque que les 
gauchistes et tout particulièrement le 
courant maoïste ont fini par donner 
d'eux-mêmes : • Celle, dit l'auteur de 
l'article, d'agitateurs-stériles-quoique
bien-intentionnés, peu au fait des cho
ses complexes et immensément pré
tentieux quant à leurs velléités de pou
voir et de représentation du proléta
riat, contestataires peu intelligibles et 
donc passants. • A ce jeu, les gau
chistes ont été impuissants à éliminer 
l'ensemble des blocages idéologiques 
que ressentait la majorité de la popu
lation à leur égard : • Les Français 
ne connaissent pas les gauchistes, et 
les gauchistes se soucient peu de ce 
que pensent les Français de leurs ac
tions. • Troisième critique enfin, qui 
porte davantage sur une insuffisance 
que sur une erreur d'analyse ou d'ac
tion : le gauchisme faible et minori
taire a été incapable d'empêcher la 
récupération par la bourgeoisie ou par 
)e P.C.F. de ses principaux thèmes de 
lutte : transports, travailleurs immi
grés, libération de la femme, révolu
tion américaine, etc. Tout au plus a-t-il 
obligé le régime, en mettant en évi
dence ses tares les plus évidentes, 
à trouver rapidement les moyens de 
les restreindre ou de les cacher. 

Pour Tout, ces erreurs ou ces insuf
fi sances viennent essentiellement de 
l'absence de stratégie révolutionnaire 
et de • projet global donnant une con
tinuité, une importance relative et une 
place dans la conjoncture politique et 
la guerre à la bourgeoisie à toutes les 
actions ponctuelles et encore minori 
taires. • Cette stratégie, elle, doit avoir 
pour effet d'élargir la conception de 
la lutte de classes qui • doit devenir 
une lutte de civilisations, de concep
tions de la vie •. C'est à ces conditions 
seulement que, d'après nos camarades 
de V .L.R., pourront se poser réellement 
en France les problèmes d'organisation 
du mouvement révolutionnaire. 

Quel est le rôle 
d'une lutte idéologique ? 

Une telle critique, pour intéressante 
et justifiée qu'elle soit, nous semble 
cependant insuffisante si le mouvement 
révolutionnaire veut réellement dépas
ser le gauchisme. Son principal dé
faut à notre sens vient du fait que 
tout en concentrant tous nos efforts 
depuis 1968 sur la lutte idéologique, 
nous n'avons jamais réfléchi sérieuse
ment à ce qu'était l'idéologie dans son 
rapport, tant avec l'infrastructure éco-

nomique qu'avec les luttes sociales. 
Nous n'en donnerons qu'un exemple : 
la façon dont a été menée la lutte con
tre le réformisme et le révisionnisme. 
Ces deux chevaux de bataille ont mobi
lisé pendant deux ans la majeure par
tie des groupes révolutionnaires. Elle 
a eu surtout comme résultat tangible 
d'écrire P.C.F. avec des guillemets 
(P. • C. • F.) , trouvaille de taille pour 
certains qui leur permettait, sans rire, 
de découvrir ainsi la ligne de partage 
entre vrais et faux révolutionnaires. 
Malheureusement, si l'on se reporte à 
la critique marxiste du révisionnisme, 
on est quelque peu surpris de l'incroya
ble légèreté du gauchisme en la ma
tière. 

Ainsi, lorsque Rosa Luxemburg, dans 
sa polémique avec Berstein (Réforme 
sociale et révolution), rappelle les 
fondements du socialisme scientifique, 
elle le caractérise de trois manières : 

1. L'anarchie croissante de la pro
duction capitaliste doit conduire fata
lement le système à sa perte ; 

2. La socialisation croissante des 
forces productives qui constitue les 
germes de l'ordre social à venir; 

3. L'élévation du niveau de cons
cience de classe et d'organisation du 
prolétariat qui permet la préparation 
des tâches révolutionnaires. 

Il est intéressant de remarquer que, 
pour Rosa Luxemburg, la discussion 
principale avec Berstein porte sur 
l'analyse économique. Oui ou non, le 
capitalisme est-il en train de s'adap
ter? Quelles fonctions jouent dans ses 
contradictions l'apparition du crédit, 
des organisations patronales (trusts, 
cartels, etc.) ? 

De la réponse à cette question fon
damentale et qui porte sur l'infrastruc
ture dépendent les deux autres carac
téristiques du socialisme scientifique. 
Or, il est pour le moins curieux que 
le gauchisme qui n'a eu de cesse de 
proclamer la • scientificité • de ses 
analyses n'ait absolument rien pro
duit de sérieux sur l'évolution écono
mique actuelle du capitalisme, pas plus 
sur ses contradictions que sur la socia
lisation des forces productives. Ainsi, 
les discussions par les apports de 
Bettelheim, Jalée, Baron et Sweezy, 
etc., ont été de peu de poids dans ses 
analyses. 

Quand nous disons cela, nous 
n'avons ni l'envie, ni la prétention de 
faire des leçons théoriques à tout un 
chacun ou de nous réfugier derrière 
l'orthodoxie des grands classiques. 
Nous pensons au contraire que Mai 68 
a ouvert au mouvement révolutionnaire 
français de nouveaux champs d'action 
politiques et suscité des contradictions 
idéologiques beaucoup plus complexes 
que celles analysées par Marx, Lénine, 
Trotsky ou Mao. Mais c'est là une 
raison de plus pour ne pas commencer 
un approfondissement politique par 
une régression théorique. 

Révolte et révolution 

Contrairement à ce que pensent un 
certain nombre de camarades, les for
mes de révolte, même violentes, de 
secteurs marginalisés par le capita
lisme caractérisent davantage les dif
ficultés d'une transformation révolu
tionnaire qu'elles ne la rapprochent. 
Dans l'analyse marxiste, en effet, l'élé
ment déterminant du passage à la 
lutte révolutionnaire est constitué par 
le fait que c'est une majorité du peuple 
( élargissement du prolétariat tenant à 
des raisons objectives) qui est prête à 
renverser une minorité d'exploiteurs. 
Or, rien n'est moins évident dans l'en
semble des révoltes marginales que 
secrète le capitalisme. Le problème 
essentiel n'est pas constitué par le 
degré de violence qu'emploieront les 
travailleurs immigrés ou les Noirs amé
ricains, ou certaines minorités de fem
mes, mais par les possibilités (objec
tives et subjectives) de transformer ces 
luttes minoritaires en lutte majoritaires. 
Fa.ute de prendre sérieusement en con
sidération ce problème, le gauchisme 
a été conduit à boucher de façon plus 
ou moins mythique l'espace qui sépa
rait ses désirs de la réalité. C'est ainsi 
que le parti révolutionnaire s'est vu 
devenir le point de convergence des 
!projections de chacun, sans qu.'on 
ait jamais réellement discuté de sa 
nature, de sa forme, de son unicité 
pour la simple raison que l'on ne de
mande pas à des mythes d'être opéra
toires mais seulement d'être suffisam
ment confus pour que tous s'y rallient. 
C'est pourquoi dépasser le gauchisme 
est aujourd'hui une tâche difficile. Elle 
exige, sur le plan théorique, un effort 
considérable au niveau de l'analyse 
économique et sociale. Elle suppose, 
sur le plan politique, une capacité 
d' intervention qui tende à gagner cons
tamment des secteurs de plus en plus 
larges de la population. Toute action, 
si elle s'avère nécessaire, doit Inclure 
dans son analyse le coefficient de 
risque d'incompréhension ou d'hostilité 
qu'elle suscite et prévoir des moyens 
d'explication moins dérisoires que ceux 
utilisés aujourd'hui. 

Enfin, la lutte Idéologique doit sortir 
de l'extraordinaire légèreté dans la
quelle elle s'est enlisée. Dans une 
société où la plupart des travailleurs 
ne sont pas près, comme le note Tout 
à abandonner la proie, même dérisoire, 
des 5 % pour • une révolution de ri
golos •, la lutte politique exige • une 
médiation de la conscience • suivant 
l'expression de nos camarades du Ma
nifesto qui va croissante. Car si le ca
pitalisme, dans son développement, 
produit de nouveaux besoins sociaux 
contradictoires avec son organisation 
du travail, Il différencie en même temps 
les exigences et les intérêts au sein 
du prolétariat. La lutte politique doit 
donc, plus que jamais, mettre en évi
dence les Intérêts réels et non Immé
diats des travailleurs. C'était déjà une 
tâche difficile au moment où Engels, 
dans • l'Anti-Duhrlng •, plaçait la 
• lutte pour l'existence • comme pre
mière mobilisation subjective de fa 
révolution chez les prolétaires. Elle l'est 
encore plus lorsqu'il ne s'agit plus seu
lement de la faire pour vivre mals 
pour • changer la vie • . [J 
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Demain, d'autres 
grèves de la faim 
Philippe Guyot 

M. Pléven a reculé. M. Pléven a 
estimé qu'il n'était plus assez puis
sant pom· affronter le vaste courant 
d'opinion qui exigeait un statut spé· 
cial pour les militants emprisonnés. 
M. Pléven s'est tapi derrière un co.m· 
muniqué de défaite, preuve irréfu
table qu'il existe en France des mili
tants politiques. C'est un mythe, ce
lui d 'un régime qui se voulait libé· 
ra l e t bon enfant, qui vient de s'abat
tre. Le gouvernement, dorén avant, 
devra en teni r compte. 

Rarement, en fait, on vit une grè
ve rle la faim, commencée dans ries 
conditions très difficiles, susciter un 
tel élan de solidarité. Depuis le 
4 j anvier pour certains, depuis le 
14 pour les autres, une trentaine de 
dé tenus ont cessé de s'alimenter. Ils 
revendiquent un adoucissement de 
traiteme nt. Ils sont, pour la plupar t, 
de condition ouvrière, comme les 
trois-quarts des détenus politiques. 
Le gouvernement crut pouvoir im
puném ent étouffer cette révolte. 
L'administration pénitentiaire, dans 
un premier temps, n 'en souffle mot. 
De l'ex térieur, des camararles déci
dent de prendre le relais. Des hom
mes et ,les femmes volontaires, cons
cients, des militants organisés. Pour 
eux, la grève de la faim n'est pa~ 
un « acte humanitaire ». Ils ne 
cherchent pas à faire pleurer, à 
émouvoir. Ils veulent , par un acte 
grave, s'opposer de manière catégo
rique à la violence bourgeoise. Leur 
act ion 8'insère dans un cadre poli-

tique el n 'a de signification que 
conçue comme une démultiplication 
du travail des militants politiques. 
Isolée, elle perdrait tout -son sens. 
Elle serait récupérée. 

Comme une traînée de pouch-e; les 
orrèves de la faim en solidarité se 
;ropagent clans toute la Franèe : l e 
22 janvier, onze personnes s'instal
lent dans la chapelle de la gare 
Montparnasse. Le l ''' février, six à 
Amiens, deux à Marseille, le lende
,main, sept à Aix-en-Provence ; trois 
à Nice. Le 3, sept encore à la Sor
bonne, cinq à la Halle aux vins. Le 
lendemain, les quatre grévistes de 
Notre-Dame-de-Lorette (S.N.C.F.) se 
proclament solidaires des détenus 
politiques. A Champigny, cinq ly
céens entreprennent un mouvement 
semblable. 

La grève est très dure. M. Pléven 
le constate très vite à ses dépens. 
Hors des prisons, les grévistes sont 
acharnés, d'autant plus qu'ils ne se 
battent ni pour eux-mêmes, ni pour 
tel ou tel détenu, mais pour une cau
se. Au départ, ils voulaient, une fois 
pour toutes, la reconnaissance auto
matique ,lu statut de prisonnier po
litique à tout militant qui entrait en 
prison. Puis, très rapidement, il se 
fait évident que la revendication ne 
saurait ê tre limitée aux seuls poli
tiques. C'est bientôt une réforme gé
nérale rlu statut de prison qui est 
exigée, les droits communs devant 
également bénéficier de ces « avan
tages» primordiaux que sont le droit 

Déco v r 
et Cu t r 

6 

94, rue Notre-Dame-des-Champs, Paris Ge. 325-00-09. 

Ski à Meije 2000 
Une petite station mais qui satisfait les meilleurs skieurs ; l'organisation 

collective de la vie dans le chalet (le ravitaillement et la cuisine sont faits en 
commun grâce aux sommes gérées par les participants}, des discussions lors 
des veillées. 

200 francs = séjour d'une semaine plus remontées méca
niques illimitées plus 2 h _de cours de ski par jour; 

Cheval en Haute Provence 
Après des mois de travail, métro, boulot, dodo ... Récupérer. Traverser la 

Haute-Provence, apprendre à connaître à travers les multiples contacts ... et 
tout cela au cours de randonnées dans la région, la tente et les casseroles sur 
le cheval. 

510 francs séjour de deux semaines tout compris 
(cheval plus pension) 

Découverte et Culture 
Délégué régional Sud-Est Antlré Barthélémy, 78 bis, rue du 8-Mai-
1945 - Villeurbanne. 

de visite, de réunion, <le lecture de 
la presse ... 

Dans les prisons, le ,mouvement 
tient bon malgré les pressions cons
tantes auxque lles les dé tenus sont 
soumis. Leur détermination, après 
un mois de non-alimentation, reste 
inchangée. Trois Toulousains sont 
transférés de force à la prison des 
Baumettes à Marseille le 2 février. 
Cela ne brise pas le ur résistance. 
Alain Geismar doit ê tre hospitalisé 
clans un état d e grande faiblesse. Il 
poursuit son mouvem ent. 

Dans la rue, le Secours Rouge 
brise le silence, dénonce le système 
pénitencie1·. 

Le l''' février, 3.000 ma nifestants 
parcourent impunément p en cl an t 
deux heures les rues du XIV' e t du 
XVe, maigré l'impressionnant dé
ploiement de forces policières. 

D'autres manifes ta tions encore. 
Un meeting ré unit, le 4- février, clans 
la cour de la Sorbonne, plusieurs 
centaines d'é tudiants. Le même jour, 
pl11si,.,,rs mi\,·cs e t épouses de déte
nus, dont la femme d'Alain Geismar, 
s'enchaînent, à 18 h e ures, à une ram
pe, clans l a cour de la gare Saint
Lazare e t di stribuent des centa ines 
de tracts. La police n e parvient à les 
détacher qu'une h e ure après. A Pa
ris, en province, ces actions se mul
tiplie nt, fai sant entendre la protes
ta tion des détenus. 

Des personnalités réagissent. 161 
médecins lancent, sur une initiative 
du Secours Rouge, un appel en 
faveur du régime spécial. Les inter
ventions auprès de M. Pléven arri
vent maintenant de tout bord : les 
P r of e s s e u r-s Kastler Laurent
S_chwartz e t Vidal-Naquet ; le pré
salent rie la ligne des Droits de 
l '.Ilomme, M . .,O~niel ~ayer ; les pré
sidents des hglise Reform ée e t F . 
clération Proteslante de France ef" · , Cil· 
Ill, surtout, ln commission exécutive 

de la C.F.D.T. . 

Désavoué, pris de court, le garde 
des Sceaux tente une dern·,e· rc rna-
nœuvre de ,livcrsion : il crée une 
commission qui ... é tudiera lr.s critè-

dt::: pu, s /'° 

res « d 'octroi » du re!!une péniten
tiairP, spécial. « Déclarations ambi
guës et emba rrassées », rlénonee im
médiatement le Secours Rouge. 
Le lundi matin, M. Pléven doit re
connaître l'essentiel cles revendica
tions des grévistes des prisons, ~ sa
voir : « R egroupe ment ,les prison
niers à Fresnes e t aux Baumettes 
(Marseille) par cellules de ,!eux ou 
trois. Possibilité de lire des quoti• 
rlien s et d'écouter la radio. Prome
nade e t réunion d'une h eure par 
jour. Visites quotidiennes autorisér.s 
pendant une heure ». De plus, la 
composition de · -la commission sera 
connue rapidement e t les résultats 
de ses travaux publiés dans les plus 
brefs rlélais. Ils devront améliorer 
l e sort des dé tenus ou d es personnes 
pouvant l'être à l'avenir. 

Cette mise en échec du gouverne
m ent, l es ,militants révolutionnaires 
n e l a doivent qu'à leur seule téna· 
cité. Elle seule leur permit de fran• 
chi r le cap d es premières semaines. 
E n s'accordant quarante-huit heu• 
res de répit, l es d é tenus grévistes de 
la faim ont estimé qu'ils avaient 
maintenant acquis l'influence néces
sP ire pour se faire à nouveau enten· 
cire, quand ils le voudront, où ils le 
voU<lront. Quelques militants pour• 
su ivaient m ardi matin leur mouve• 
m ent hors des prisons pour assurer 
la continuité de l'action. 

D'autres combats seront encore à 
m ener. Le Secours Rouge l'a bien 
compris, quand il donnait comme 
mots d'ordre pour sa manifestation 
pacifique de mardi, place Clichy : 
« Solidarité avec les dé te nus poli· 
tiques et nécessité d'une ré forme des 
conditions du r égime pénitentiaire. > 
A la prison modèle de Fleury-Mero• 
gis, vingt « droits communs > ont 
ent rep ris une gr ève de la faim pour 
un statut plus humain d'incarcéra• 
lion. Elle ne fut brisée que samecli. 

A Fresnes, une vingtaine de 
« droits communs ,, se trouvent, de 
façon permanente selon un détenu 
libér é, en i;rève '.ie la faim. Pour 
ceux-là, le combat ne fait que corn· 
m encer. 0 



Paris 

Affirmer la présence 
du courant révolutionnaire 
Christian Leucate 

. :'\011!! e_nl ron,- dan,- mw pério,I(' po
h1tque ou la démagogie ,~lcl'lorali,-1t· 
va coule r à f.lot ; 011 une foi:; Je plu,
la bourl!eoi,_i,.. frau çai:;e va 1·a1•wu
f1er ses <·ontradil'lions. va an,..;th,~
:;ier l'opinion publique par c·t•llp 
grande re prè:<entatiou ,l"i1Jus ionni,--
111e 'Jlll' :<ont les jo111.-,. élcctoral<"s. 

Une foi ,- de plu:;. 1,.. ,·apital et ,-on 
E1a1 vont pouvoir. ù I ravt'r,-; 1111 :<C'HI· 

hlant ,l'affronlc nwnt polititp1e Joni 
il« impo,-cnt to11tt•,- _le,.: ri·gl<',-. do nt 
ih ont la maîtrise absolue, dévier 
le,- c·onflits ,le e la;.se. ma,-quer la 
lutte de cla,-ses. 

L'extr~nl(' 1·011fus ion politique qui 
s Ïnsla11re et qui c,.: t une tic,- ri·J!I('>' 
clt· ec ty pe• de ,·ampagnc nou:< obligt~ 
Ù rappdc..- un t·e rtain nomhrc• dt• 
pri1wip<':< gènt'raux qui guident notre 
pratique militante quant :1 .-e,- ,~ll'c
Jion:--. 

Tout rl'ahorcl. pa..lc111<"11ls bour
geoi,- mais aussi i11 ,-1it11tions munic i
pales 11'0111 1011jours é té pour lt•,; 111i
]i1 ant, ré vo]utionna irf>s que de,-; ap
pareil~ J e la machine go11v1•r11e 111 en
tale <l e la bourgeoi>< ic. En au,·1111 ,·.a :-. 
clo ne ils 1:c pc 11vc111 pa:- être cons i
d é ré ;; <·ommc un ,·a,lrc iu~tilution
n c l pos,-ible r1._. la 11ris,• du 11011voir 
par le prolr tariu1. 

Mais s' il ,•st hors d,, queslion pv LLr 
tllJIIS d' l'litre t('IIÏr r111 s,•in d,, ln d"s.<<' 
mwrii•r!' l'ill11sio11 d 'u11,, ,·mllJIIPI<' <f,, 
l'intérim,r ,J,, c ,•s i11stiw1i,m.< dil.<'.< 
« d é 111ocra1iq11,•s ». il 11'"'' d{'IIH'tirr• 

/J(I.S moi11s q11'1111t• 111ilisc,Ûo11 r,:vol11-
tio1111r1irc• du 11arl1'111,•111ari.s1111•. " " la 
praûq111• r/11 s11f (rag" 1111iv,•rs1•L 1•.sl 
possible ,,, .,oulwiwble. C'<':51 <'<' que 
11ous 1c11lcro11,. cn mar,- - 111ar:, 197 1. 
1,· moi,, :.11111ive r,;aÎr(' tin c,:ntc naire 
d e la Co11111111ne. 

En c·e qui ,·om·c·nw 1,· ,·omwil 11111-
nic·ipal .Je Pari,-, il 11011,- scmblP nè-
1-c,-sairc cle rappele r ù c1uc l po int 
,;out illu,:;oirc,; ,-e1< pouvoir><, ,-e.• p o,.:
sibilité:< .-t"·dlc,- ,l'i11tl'rv1·111ion •·t ,I,· 
dé c•i ,-io11. Le· c·oni<t·il 11'c ,-t •11i°u11,· , i111-
ple chambre <l'c1ue!!is tre111e 11t ,le& 
1·hoix du pml\oir par le 1·a1wl ,lu 

Arrestation 
' a 
Lyon 

préf<"t ,le Paris. e t plu:; pri-cisément, 
de la gran,lc bour!!coisie financière 
11ui fait main basse sur la ville. Les 
affaires de la Villette, ,le la rénova
i ion des XlJ•· el XV<· arron,lissements 
,..., ,..ont de:; exemples parmi d'autres. 

Cette ,·hambrc n'c~I qu'un voile 
pour r endre moins c riantes. moins 
"canclalcusc,.; pour l'opinion puhli
<JUC, les pratiques spécuJatrices 
éhontées d<'s affairiste". Elle assure 
1111~ couverlurc légale aux décisions 
clt>s (·onscils ,l'administra tion d'un 
,·ertain nombre J e groupes finan-
1·1t· rs. 

A Paris, plu,.: 1.p1'aille11rs, il est 
opportun rie dé noncer l ' ine ffi cacité 
de r,; lct'lo ralism e pour impose r l'ap
plit·ation ,l'une politique rnprésen
lanl lous les inté rêts fomlamentaux · 
011 m ême immécliaL~ des couchei: tra
,·ai 111•11,-e,.:. 

Le ,.:latut particulie r de Paris -
ri•,.ultal de la grande peur rl,• labour
gcoi:<ic cl,i 1871 - 111 type ,le vie 
qui est propre aux P a risiens condui
sent le,- i·lt•l'lc 11rs à c·onsidére r avc r. 
1111.- ,·,•rtainc i1Hliffi-r<'ll t'<' les problè-
111es proprl'm<~nl gc;,tionnairc". 

/,,•s ,, f,•l'lio11.~ 111-1111icipalr>s à Paris 
sv 111 1.011jo11rs d,,s (,/priions pnliti
q11,•s. ,: ,.st-ù-dirr que fos élccte nr:' se 
pro 110 11er111 avant 10111 ,•n fo1wtio11 
de>' grand,. ,·o,u-anls politiques 'JIIÎ 

i11lf•rvi,•1111c11I daui" la vi,, 11<' c·r pay,-. 

D'un l'i,1c'·. 11011;: anrons donc les 
,1,·ux :,.: ra11.J1•~ opl io11s qui repr<:St'll· 
tc l'I le~ i111i·rî-1,. de la ho11rw·oi :<ic. 1., 
1·t1 11ranl 11111 jorilairc (U.D.H. • fi t'•pu• 
blicain!' lnd,: p<"nclants) , c l le 1·0 11-
ranl 1·c11tri,; lc• << rdon11atc 11r » (Ce n
lre démocralc, ra,li<'aux schreibc
ri ens, pisanistes, e tc-.) . C'est• au fond 
h· ,·oup l'ompidou-Polwr 1111i conti• 
nue, 11011,. avons dit ù l't\poquc ce 
1111c 11011:< ,·n pcn::011;:. Par aill,~nrs. 
c'est l"option rc'•formii:tc 1lé fcn,l11e 
par le,- lis t,•:- cl 'Union clémocra1i ,111c 
du Parli Communiste, ,lu nouveau 
Parti Sodali;ale e t 1l<' la C.I.R .. d 

tri•;; prohahle111c 11t ,fo 11'1e lqn<:A 1·a
di,·a11x en r11pl11r<: momcnlanè<' ile 
parti . 

Alors qu'il participait à un collage 
d'affiches, M. A. Barthélémy, an
cien secrétaire de la fédération du 
Rhône du P.S.U. a été interpellé par 
la police lundi vers 22 heures à 
Villeurbanne avec deux autres mem
bres du P.S.U. Alors que ses cama
rades étaient relâchés vers minuit, 
après contrôle d'identité, M. A. Bar
thélémy a été gardé toute la nuit 
au commissariat de la rue Vauban, 
sans qu'il lui soit permis de télé-

Alors que fac,· à l'offensive de la 
bouq!cois ic des luttes dures sont me
nées - Batignolles, paysans, etc. -
le problème urgent des années 70 est 
la lransformation des comlitions de 
vie , des rappo1·ts sociaux cl de la na
lllrc du pouvoir, et le désir profond 
des masses est plus de combattre 
]'oppression quo tidienne qu'elles su
bissent que d 'obtenir avant tout de 
m e illeurs rc venui- clans des co111li
tions de vie inchangée;,. 

Pour des listes 
<l'union 11opulaire 

A Paris, en fonction de cette si
l uation, l'échec des négoc iation; na-
1io11alcs avec Je P .C.F., excluait une 
quc lt:o nquc parti,·ipation i, des li!l
tc,- d 'Union dém ocratique, ouvertes 
par :iilleurs aux :-oc ialistc!', i1 la Con
vention et à quelques ra,lic·aux. 

Ce type d' union continue à entre
tenir la eonfnsiun el à perpétue r lc ia 
c rrcnwn û- ,le la gauche (l'union ne 
suffit pa;, à dèfinir une politique). 

Nous d éfendrons donc, par la pré
scntativ11 d a11s les 14 circonscriptions 
parisi,,1u1cs de listes c/:1111 io11 populai
r<!, l<>s p erspecti 1·,•s poli1iq11es d11 cou
rant r<'volutiowwire. 

C,,u,, ca111J1ng11 c sera pour 11ou.~ 
l'occasion d e convaincre les trmmil
lcnrs de la nécessité de la co11s1itu-
1.ion d 'un pôle ré.volutionnnir<! cohé
r1•11t el, solide posant rlnirem ent f.al-
1.,•r11ntive socialiste. ,,t dl' prolonger 
les luttes de masses engagées sur J es 
objectifs pr<~cis, concrets que nous 
m enons, souvent avec d'autres, drui:; 
les différents quartiers •de la capi
tale. 

Nous démontre rons sur le Lerrain, 
en utilisant c:omme appoint lu tri
hune lél-(ale que nout1 fournira la 
campa!!nC é lectorale., que seule 1a 
lutte paie. Il eu sera uins i pour les 
problèm es ,Je trunsporls en comnum, 
ponr la lutte contt·c tous les actes 
,·éprcss ifs clu pouvoir c l ,lu patronal, 
pour toutc:1 lntt~s que nous m enon;; 

phoner à sa famille. Il n'a été relâ
ché que mardi vers 9 h 30 sans au
cune explication, après avoir refu
sé de se laisser photographier par 
les services de la police judiciaire. 

Le P.S.U. élève une vive protes
tation contre cette détention arbi
traire de douze heures qui témoi
gne une nouvelle fois après de nom
breux faits du climat de répression 
qu'entretient la police lyonnaise, 
encouragée par le pouvoir. 

cont'l'e les collllé1Juences désastreuse:1 
,le la politique des groupes financieril 
qui font main basse sur la. ~e : l~
gements, inslitu'libos soc10-éducall
ves. .• seule la lutte paie. La popula
tion prenant en main ses propres 
affaires peut alors faire reculer le 
pouvoir, le développement de la lutte 
de masse peut seul imposer le ren
versement du r.apitaliame. Le fait 
que ces élections auront lieu lors du 
centenaire de la Commune est pour 
nous un symbole riche <le significa
tion. 

Pour cette bataille nous appelons 
à la cons titution des listes d'union 
populaire. Ces liste$ sont ouvertes à 
tou . .s Les milita,us qui, dmu le., quar
tiers ou da/1$ les emreprises ont tmi
mé, o,u participé ,i de:, lrittC$ de 
masse et pour qui le :1ociali.n11e 1?$t 
un [Jroblème actuel. CC$ militants 
contactés par rws section_, :,eront soit 
membres de comité_., de masse, de 
syndicats, militanl:f de f opposition 
communiste 011 d'organisatÏOR$ poli
tiques participants du courant révo
lutionnaire. Ces contacts locaux !IC· 

ront appuyés au niveau de la fédé
ration par toutes les initiative,-; né
cessai·res, avec comme point central, 
lors des diseussions éventuelles uvec 
d'autres organisations révolution
naires l'application de l'axe straté
gique du contrôle ouvrier, cet axe 
stratégique étant pour nous un élé
ment décis if de la lutte socialis te sur 
le terrain privilégii- des entreprises. 

S'il est hors cle question pour nous 
d'entretenir au sein de la classe ou
vrière l'illusion d'une conquête du 
pouvoir ,le l' inté rieur <les institu
tions ,lites dém ocratiques, il n'en de
meure pas moins qu'une ntilisatiou 
révolutionnaire 1lu suffrage univer
sel est possible et souhaitable. C'est 
ce que nous !ente rons en Mars 
]971, mois annive rsa ire du c,~ntenaire 
de la Commune. D 

fTcxte issu des débats d e la F édé
ration de Paris.) 

Congrès 
du 
M.D.P.L. 

Les 30 et 31 janvier, le M .D.P.L. 
(Mouvement pour le Désarmement, 
la Paix et la Liberté) a tenu son cin
quième congrès. Cette assemblée 
a permis de confirmer l'évolution 
politique de l'ancien mouvement 
contre l'armement atomique, et sa 
radicalisation depuis 1968. C'est 
ainsi que le congrès a clairement 
lié le combat pour la paix au mou
vement anti-impérialiste et décidé 
de • soutenir toutes les prises de 
position antimilitaristes qui se si
tuent dans une perspective de lut
tes de classes • . 

Enfin les délégués ont souligné 
l'importance de l'action au sein du 
Secours Rouge. 
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Luttes universitaires 

Le recteur et la pédagogie 

L'Education nationale est à l'heure de la restaura
tion. Les vertus d'ordre et d'autorité dont le pouvoir 
a besoin pour la tranquillité de ses jours, doivent être 
pratiquées de la maternelle à la faculté. Cette nécessité 
entraine quelques contradictions. 

Certes l'enseignement pri
maire est encadré depuis près 
de quatre-vingts ans de telle 
sorte qu'il suffit de maintenir 
la tradition et de rappeler les 
maitres à son respect. Avec 
des effectifs surchargés, des 
contraintes nouvelles (ainsi 
pour certa ins directeurs d'éco
le obligés de refaire les mai
tres Jacques comme au bon 
vieux temps), 'une formation 
insuffisante, les innovations 
sont rares. Dans les Ecoles 

Normales, veut-on se dégager 
du moule : la répression s'abat 
comme on le voit à Privas. 

Dans le secondaire, où les 
traditions se veulent plus « li
bérales •, il faut procéder dif
féremment. En attendant que 
les futurs instituts de forma
tion des maitres créent le 
conditionnement nécessaire, il 
faut restaurer l'autorité des 
professeurs, c·es't-à-dire éli
miner les enseignants qui ont 
le mauvais goût de considérer 

C ürculaire n° 71-11 
(Etablissements d'enseignement élémentaire et secondaire) 

Aux recteurs, aux inspecteurs d'académie, aux chefs d'éta
blissement. 

Objet : Expériences pédagogiques. 
L'effort accompli pour rendre plus actif l'enseignement 

ne doit pas être compromis par des initiatives sans doute 
généreuses mais qui, menées sans conseils ni contrôle, 
risquent d'aboutir à des échecs dont le retentissement com
promettrai! les méthodes actives que nous voulons promou
voir. 

Mon attention a été attirée en particulier sur des expé
ri ences de pédagogie non directive qui risquent, si elles 
ne sont entourées des précautions indispensables, de se 
solder par un échec portant préjudice aux élèves, au maitre, 
à l'établissement tout entier. 

J'invite en conséquence les établissements qui font des 
expériences de pédagogie non directive sans avoir sollicité 
une autorisation de recherche spontanée ou d'innovation à 
régulariser leur situation avant le 31 janvier 1971 , en faisant 
parvenir au ministère de l'Education nationale, Mission de 
Recherche pédagogique, les imprimés disponibles au siège 
des inspections académiques. 

La demande devra, bien entendu, être appréciée par les 
autorités qui la transmettront. 

Il devra être mis fin aux expériences qui n'auront pas 
reçu l'agrément officiel. 

H. GAUTHIER. 

leurs élèves comme des êtres 
libres, capables de responsa
bilité. A lors on suspend, au ly
cée Rodin, à Paris, Mme Do
Chi-Cuong, coupable d'admet
tre que ses élèves de termina
le, discutent de sujets « intou
chables • : la vie du lycée et 
la vie sexuelle. A 17 ans, vous 
vous rendez compte I Se pren
nent-ils pour Rimbaud ? Heu
reusement que les parents 
sont là pour exiger des pro
fesseurs l'autorité qu'ils ont 
eux-mêmes perdue. 

Mais pour guérir le mal, il 
faut remonter aux causes. 
L'une d'elles est sans doute 
ce curieux penchant de cer
tains enseignants à se poser 
des questions « pédagogi
ques • : preuve de leur igno
rance et de leur incapacité, 
s'ils se posent des questions, 

A propos de 

c'est qu' ils ne savent pas, 
alors comment peuvent~ils en
seigner? C 'est un ra isonne
ment qui court les salles de 
professeurs comme les cou~ 
loirs ministériels. On a trouve 
le remède : le brevet de co~
formité, la pédagogie gara~t1e 
Gu ichard ou mieux Gauth ier, 
l'ineffable recteur. Celui-ci a 
rédigé une de ces circ~ laires 
dont il a le secret : la peda~o
gie spontanée n'est . ~dm1se 
que si elle est autonsee par 
la voie hiérarchique et avec 1~ 
timbre officiel. 11 fallait le fai
re I Voici ce texte. Flaubert 
dû se retourner dans sa tor1;
be : son Dictionnaire de la Be
t ise a besoin de complément. 

A Privas (Ardèche), on a de
vancé la circulaire. Un tel zèle 
mérite d'être apprécié à sa 
juste valeur. 

pédagogie 
Pnr ces li i;nes, nous exprimons notre solidarité ave<· M ... dans 

ses déméléti avec M. le Directeur. Certains ont pensé que ce pro• 
blème n'était pus de notre ressort. Si l'aspect syndical du problème 
ne nous concerne que de loin, bien que l'attaque d'un enseignant 
concerne tous les autres enseignants, peu importe leur degré, en 
revanche, le problème pédagogique suscité nous <"om·crne en pre
mier plan. 

R eprenons les fait s : la seule · explication fournie par le Direc• 
teur à M ... : " Vous avez une mauvaise influence sur les élèves i>. 

P eut-étre aurai t-il été bon, quand même, de nous demander notre 
uvis ! . . 

Que vivons-nous dans lès cours de M ... : Nous vivons les rapports 
affectifs et intellectuels qui seront plus tard ceux de nos élèves. 

On veut faire de nous des instituteurs appliquant des méthodes 
modernes et une pédagogie active, et surtout tenant compte des 
apports de la psycholoi;ie, sur le p lan individuel el sur le 1>lan du 
gr oupe. Mais, comment pourrons-nous parvenir à comprendre l~s 
difficultés de nos futurs élèves s i nous n'en avons qu'une connais• 
sauce théorique ? Or, que nous apportent les cours de M ... ? Nous 
ucquérons actuellement ln connaissance expérimentale de la péda
gogie fondée sur la psychologie du groupe. 

Nous disons, nous, que non seu\cmenl M ... n'exerce pas sur nous 
une « mauvaise influence " mais qu'au contraire, nous faisant prendre 
conscience des 1>rohlèmcs affectifs qui sous•lcndcnl Lous les groupes, 
il nous prépare réellement à notre mé tier d'éducateur, trop souvent 
rumcné à celui d 'enseignant chargé d'inculquer des connaissances, 
snns tenir compte de l'affectivité des enfants. 

En conséquence, nous n'accepterons pas que soit gâchée par 
l'inconwréheneion et l'entêtement, une initiative pédai;ogiq~e se 
situant dans le sens de l'évolution de ln pédagogie. 

LA MAJORITE DES FPI. 

COLLECTION "POUVOIR LOCAL" · 

Ardèche 

A l'E.N.G. 
de Privas 

Cette petite Ecole normale 
de soixante-dix élèves est 
sans doute l'établissement le 
plus politisé du coin mais 
les possibilités ne sont pas 
énormes. Le directeur est un 
arriviste. Très libéral lorsqu'il 
est arrivé aux lendemains de 
Mai 68, sa volonté de reprise 
en main a été très nette en 
cette rentrée scolaire. 

• 
Parmi les profs, peu d'élé

ments révolutionnaires, à part 
les « profs • de psycho-pédago
gie (militant du P.S.U.) et de 
dessin (anarcho-syndical iste). 
Les autres ne suivent guère 
au niveau des idées ... et enco
re moins dans la pratique ! Les 
deux profs en question ont une 
pédagogie non-directive dans 
leurs cours. Mais pour la di
rection ce qui est à la rigueur 
acceptable dans un cours de 
dessin ne l'est plus au niveau 
des • matières fondamentales • 
que sont la psychologie et la 
pédagogie! 

La situation inquiéta le di
recteur, quand les F.P.I. (pre
mière année de formation pro
fessionnelle) qui s'interrogent 
ainsi sur la pédagogie sans au
cun tabou, trouvent que les bi
lans qui leur sont demandés ont 
un caractère antipéd13gogique 
et répressif puisqu'éri fait ils 
ne servent à rien. La situation 
devient impossible pour le di
recteur quand ils refusent pour 
cette raison de rendre des bi
lans 1 

Aussi lors d'une réunion de 
concertation pédagogique· entre 
profs la position des F.P. n'est 
soutenue que par le psycho
pédagogue (le prof de dessin 
étant absent). Les autres profs 
se résignent à ce qui est de
mandé par l'administration et 
préviennent même les F.P. de 

L'action municipale : 
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la sanctio,n possible de redou
b~ement s ils ne rendent pas d 
bilans! e 

Cette • mise en minorité • 
du professeur le plus actif se
lon les paroles mèmes du di
r7cteur, comble de joie ce der
nier qui voit enfin que les 
rouag7s administratifs vont 
pouvoir tourner dans son E N 
Il peut mème songer à dimin~e; 
la • mauvaise influence • de ce 
profe~~eur auprès des F.P.2 
(deux1eme année de F.P.) lors
que ceux-ci rentreront de leur 
stage en janvier 71 . Il suffit 
pour cela de lui supprimer les 
heures qu' il assure dans cette 
classe et qui sont pour lui des 
heures supplémentaires (L'at
t_ri~uti~n de ces heure~ avait 
ete f~1te collectivement en dé
but . d année). Outrepassant ses 
droits, le directeur prenait cette 

mesure répressive en l'accom
pagnant d'un compte rendu à 
l'inspecteur d'académie et d'une 
lettre à l' inspecteur général. 

Par ai lleurs, les F.P.2 avalent 
été prévenus (avant l'intéres
sé) par lettre individuelle du 
changement de professeur. Ain
si toute opposition possible 
à la rentrée, était brisée du 
côté des F.P.2. Quant aux 
F.P.1 le directeur croyait que 
leur refus de donner un bilan 
provenait de leur laisser-aller 
et non d'analyses precIses. 
D 'autre part, il pensait que 
• la mauvaise influence • des 
• gauchistes • avait perdu du 
poids auprès d'eux pusqu'ils 
avaient voté en conseil d'admi
nistration un régime de sortie 
nocturne spécialement rétro
grade par rapport à ce qu'ils 
auraient pu obtenir. 

Mais aussitôt la suppression 
des heures supplémentaires et 
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les p~eudo-raisons données par a: 

le directeur ( • mauvaise in- o 
fl~en~e sur les élèves • ), les 
react1ons fusent. A une réunion 
~u Co~i!o-Club (club du foyer) 
1 opp~sIt1o_n entre pédagogie 
non-directive et administration 
aut_oritaire est aussitôt remar
quee. et mise en relation avec 
le theme de la violence. 
, . La sortie d'un tract dans 

1 eco~e ~ ~n effet explosif. Il 
f~t distnbue juste avant la réu
nion des profs qui voulaient 
tous soutenir le professeur mis 
en cause. ~eux-ci ne po_uvaient 
le, soutenir • syndicalement • 
qu a,vec cet arrière-goût amer 
de I analyse faite par le Cogito. 
Ils regrettaient que les élèves 
soient mèlés à cette affaire qui, 
selon_ eux, ne concernait qu'eux. 
La mise au point des F.P.1 • à 
propos de pédagogie • fut la 

bienvenue et enfonça un peu 
plus le clou. Aussi le directeur 
céda : les 4 heures étaient re
données à l' intéressé. Tout por
te à croire que ce fut essen
t iellement, en plus de la pres
sion des profs év idemment, cet
te réaction des normaliens qui 
fut décisive puisqu'à présent le 
directeur fait de la démagogie 
participatlonniste auprès des 
terminales qu'il espère encore 
réceptifs. 

Mais la lutte ne s'arrêtera 
pas là. Un groupe profs-élèves 
va se constituer pour analyser 
politiquement la pédagogie et 
la marche de l'E.N. et agir en 
conséquence. D'autre part, le 
foyer, malgré des essais d'au
togestion en début d'année a 
été récupéré par le directeur 
grâce à une gestion bureaucra
tique. Il est possible que sur ce 
plan, la lutte culturelle s'engage 
aussi 1 
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. . 

Lycée Stéphane Mallarmé : 1.500 élèves, 80 pro
fesseurs, en majorité des jeunes filles et des jeunes 
femmes. Avant Mai 68, un lycée « très bien •. La 
moralité et la bonne tenue y étaient maintenues dans 
une par~aite hypocrisie. Début juin 68, un lycéen de 
Mallarme, Gilles Tautin, est noyé à Flins : le charme 
es_t ron:ipu, le scandale a fait irruption dans le lycée. 
Impossible de nier qu'il existe des adolescents qui se 
~entent concernés par d'autres pro~lèmes que les 
etudes auxquelles on veut les confiner. 

De la 
reprise en main ... 

Septembre 70 : L'administra
tion annonce qu'on peut à pré
sent en revenir à faire régner 
l'ordre - féminin, souriant et 
définitif, à la mode directoria
le - d'avant mal. D'où l'appli
cation dans le sens le plus res
trictif des textes conservateurs 
et l'infraction délibérée aux lois 
d 'inspiration plus libérale : par 
exemple, alors que le texte 
Guichard d 'avril 70 reconnait 
le droit d 'affichage (pourvu que 
les affiches ne soient pas si
gnées d'un parti), l'administra
tion arrache des affiches rédi
gées par les élèves et signées 
• les élèves de Mallarmé • . 

De même on supprime le 
semblant de participation prévu 
par les textes d 'Edgar Faure, en 
obligeant des délégués d 'élèves 
à démissionner • afin de leur 
éviter des ennuis par la sui
te •, et en imposant à l"A.G. 
des élèves les délégués au con
seil d'administration avec l'ar
gument suivant : • ·ce sont 
ceux--là ou rien du tout. De 
toute façon la participation est 
une sucette. • 

D'un autre côté, on empê
che les élèves de se réunir 
dans une salle, qui leur est ac
cordé par le règlement intérieur 
sous prétexte qu'ils risquent d"y 
• faire de la politique •, ce qui 
est interdit par les textes minis
tériels - (et certains textes mi
nistériels stipulent que les ly
cées ont à s'administrer eux
mèmes par l'intermédiaire de 
leur règlement intérieur). 

... à la répression 
ouverte 

C'e-st à un processus de fas
cisation que nous assistons. Il 
s'agit, avant toute autre mesure 
d'empêcher quiconque de se 
grouper. Prenons pour exemple 
les interventions réitérées de 
l'administration pour empêcher 
les réunions du Secours Rou
ge. 

1) On prétend que le Secours 
Rouge est interdit parce que les 
textes Guichard interdisent les 
ligues et les partis. Mais le Se
cours Rouge n'est ni une ligue 
ni un parti. 

2) On prétend que le ministè
re a publié spécialement pour 
Mallarmé un décret interdisant 
le Secours Rouge. C'est d'au
tant plus Invraisemblable que 
dans le mëme temps des réu
n_ions de Secours Rouge se 
tiennent à Balzac, Voltaire, etc. 

3) On fait passer en conseil 
de discipline des élèves consi
dérés comme meneurs du Se
cours Rouge en prétendant que 
le conseil d'administration a In
terdit les réunions du Secours 
Rouge alors qu'il avait au con
traire refusé d'interdire le Se
cours Rouge. 

Du doigté avant tout! 
Pour sauver la face et main

tenir cette ligne de conduite, la 
direction doit utiliser des mé
thodes annexes qu'il est inté
ressant de connaitre. 

Des pressions sont exercées 
sur les parents d'élèves, du 
style : • Nous ne pouvons to-

lérer d'agitation dans le lycée, 
ce climat gëne les élèves dans 
leur travail, et nous avons dé
cidé ·de mettre fin à tous ces 
troùbles~ Nous vous donnons le 
choix• entrn retirer votre fils du 
lycéé avec une bonne apprécia
tion de ma part, ou le voir 
exclu avec beaucoup de. diffi
cultés - nous y veillerons -
pour entrer ailleurs. • 

11 serait important que les pa
rents sachent que, dans la si
tuatibn juridique du moment, la 
direction des lycées n'a qu'une 
petite voix, que son autorité 
est fondée aux trois-quarts sur 
le bluff, pour un quart sur des 
textes ; que les parents se 
comportent en conséquence. 

On fait des insinuations per
fides pour dresser les parents 
d'élèves contre les profes
seurs : des professeurs du pre
mier cycle sont taxés d 'agita
teurs : les appréciations des 
professeurs • de gauche • se
raient dictées par des considé
rations d'ordre politique ... etc. 

Les élèves sont souvent vio
lemment malmenés par le sur
veillant général auquel s'allie le 
censeur lorsqu'il décide d'em
pêcher une A.G. des élèves. 
Une mère d'élève a porté plain
te au commissariat de police. 

On vote une réforme du rè
glement Intérieur qui consiste 
à supprimer le droit d'affichage 
à fermer la salle des élèves qui 
n'ont plus d'autre lieu de réu
~i~n qu'un foyer (affichage, ac
t1v1tés, organisations), entière
ment contrôlé par l'administra-
tion. · 

Pour s'opposer à ces mesu
res li faut bien voir que les ad
ministrations contrôlent tout le 
système d'information entre le 
lycée et le quartier, entre le 
lycée et l'extérieur : un com
muniqué des élèves adressé au 
journal • Le Monde • a été dé
naturé sur les allégations con
tradictoires du censeur. 

Il faut sortir de ce ghet-
~ I D 
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Lettre du Cambodge 

Après le bombardement 
de Phnom-Penh 
=-~ * * 

Quand, à 2 h. 45, dans la nuit du 21 au 22 janvier, le bruit 
énorme d'une déflagration déchira la nuit sur Ph~om-P~nh, ce 
fut plus que les immeubles et les vitres de I? ville. ~u1 f~rent 
ébranlés. En même temps qu'elle rappelait a l'op1mon. inter
nationale l'ampleur et la densité de la guerre populaire au 
Cambodge, l'explosion des installations militaires aé~ienn~s 
khmères de Phnom-Penh-Pochentong a, d'une part, fait vacil
ler le monde imaginaire où vivent enfermés les dirigeanJs 
cambodgiens et, d'autre part, a subitement concrétisé les aff,~
mations de victoire des radios du F.U.N.K. aux yeux du petit 
peuple de Phnom-Penh. 

Les illétrés battent 
les intellectuels 

L'attaque de la base aenenn.e 
commença un peu avant deux heu
res du matin. ·Le général Lon Nol. 
de retour de Saigon où il était allé 
confirmer son allégeance au régi
me de Thieu, y avait atterri à mi
nuit. La « Caravelle » qui l'avait ra
mené devait être en partie détruite 
au cours de la nuit. Mais quelques 
heures avant de quitter Saigon, il 
avait déclaré que « si les circons
tances le permettaient » il envisa
geait la reconquête des provinces 
de Kratié et Stung-Treng, au nord
est du pays, dont son régime a 
perdu le contrôle depuis Mai 1970. 
Ce fossé, entre les prétentions af
fichées du chef du gouvernement 
et l'impuissance de ses troup.es 
à défendre jusqu'à Phnom-'Penh, 
donne la mesure des fantasmes 
où se complaisent les dirigeants 
cambodgiens depuis leur premier 
sauvetage par les forces U.S. en 
Mai 70. Toute lettre qui quitte le 
Cambodge est frappée par la cen
sure postale de cette mention : 
« République khmère agressée par 
les impérialistes Vietcong-Nord
Vietnamiens. » C'est là, en rac
courci, la doctrine officielle de cet
te guerre, où le Cambodge neutre 
et pacifique serait la victime par-

faitement innocente des commu
nistes vietnamiens impérialistes. 
Et le problème est le « bouter 
hors du sol national ces hordes 
athées » . C'est la tâche que rem
plissent chaque jour dans un mi
modrame télévisé les danseurs de 
l'université des Beaux-Arts et le 
thème d'une multitude d'affiches 
aux murs des administrations ainsi 
que de fresques naïves peintes sur 
des panneaux à proximité d_u Pa
lais Royal : le plus souvent un 
Khmer, grand et musclé, balaie 
d'une massue une multitude de pe
tits Vietnamiens aux visages hor
ribles dans un bain d.e sang. Le 
jour du Têt, on avait même décré
té le couvre-feu total à partir de 
18 heures pour suggérer aux po
pulations que les attaques des 
jours précédents ne pouvaient être 
le fait que des « communistes viet
namiens », qui se_ préparaient à 
rééditer sur Phnom-Penh leur atta
que du Têt 68 sur les villes sud
vietnamiennes... Ce mimodrame 
permanent n'a guère été troublé 
tant que, loin de la capitale, étaient 
massacrés les fils de paysans, en
gagés pour l'attrait inespéré d'une 
petite solde, ou les jeunes gens 
qui vivaient à Phnom-Penh de 
l'hospitalité des pagodes --:-- ceux 
que le député Sim Var, une nota
bilité du nouveau régime, qualifia 

,---------------- ------------ :' r .f. 

un jour de " chiens de pagodes •. 
Mais cette nuit-là, ce furent des 
ingénieurs du ministère ?es :ra
vaux publics et des f<:>nct1onn~1r.es 
du ministère du Tourisme qu, fu
rent tués. Non pas des • illettrés • 
mais des « intellectuels •. Car 
c'est sans ironie que les fonction
naires et les lycéens de Phnom
Penh justifient toujours la coupure 
d'opinion entre la province et la 
capitale en affirmant que • nous 
les intellectuels •, nous compre
nons qu'il faut soutenir Lon Nol 
pour « l'avenir du Cambodge •, 
alors que l.es paysans sont fidèles 
à Sihanouk ou sensibles à la pro
pagande communiste parce que 
ce sont des " illetrés •. Sans au
cune ironie. Pourtant les jugements 
de ces « illettrés • , frottés à l'ex
périence quotidienne des faits, 
sont généralement beaucoup plus 
pertinentes que ceux des pseudo
intellectuels, des administrations 
ou des lycées, coupés de la vie 
réelle khmère, aliénés par des mo
des de vie européens, une propa
gande délirante et... de mauvais 
résumés de l'histoire de France. 

Les avions U. S. 
bombardent 

Pour le million d' • ill.ettrés • qui 
doivent peupler Phnom-Penh ac
tuellement, pour les .. parents pau
vres » des familles aisées, pour 
les coolies, les cyclo-pousseurs, 
les vendeurs sans étal, les em
ployés de maisons, .et plus encore 
pour les nombreux réfugiés de pro
vince, cette attaque ne fut pas une 
révélation, mais plutôt l'illustration 
concrète des thèmes de victoire 
qui sont développés quotidienne
ment par la radio du F.U.N.K. à 
partir de son émetteur cambodgien 
de Stung-Treng ou à partir de 'Pé
kin. Car si la loi martiale menace 
de lourdes punitions quiconque 
prêtera l'oreille à ces radios, tout 
Phnom-Penh méprise les informa
tions officielles et écoute, à peine 
discrètement, les radios interdites. 
Cette écoute des radios du Front. 
la distribution de t ra c t s du 
F.U.N.K. dans les quartiers péri
phériques et les complicités évi
~entes avec les rouges de -l'exté
rieur, ce sont là les seules mar
ques extérieures des sentiments 
antigouvernementaux qui règnent 
dans les quartiers populaires. Car, 
dans des situations souvent très 
précaires, quadrillés et surveillés 
p~r un~ police et une prévôté. mlli
ta,re plethorique, les déshérités de 
Phnom-~enh subissent la guerre 
plus qu ils ne participent à la lutte. 
Et ce sont eux d'abord quï° souf
frent du rapprochement des com-



bats. On ignore le nombre de tués 
à Pochentong, mais il est très éle
vé ; car, à cause de l'insouciance 
ou de l'incurie des chefs de l'ar
mée khmère, il n'y a pas d'inten
dance dans cette armée, et les 
femmes des soldats les suivent -
avec leurs enfants - à la caserne 
et même au front pour leur trouver 
et leur préparer de la nourriture 1 

Chaque attaque contre un pos
te gouvermemental s'accompagne 
dcnc de • grosses p.ertes civiles ". 
Dans cette même nuit du 21 au 
22 à partir de 4 heures du matin, 
les avions U.S. venus des porte
avions qui croisent depuis quel
que temps dans le Golfe de Siam, 
ont bombardé sans merci les rives 
pourtant très peuplées du Mékong, 
pour tenter d'enrayer l'attaque de 
la base militaire navale de Chrui 
Chang Var. Le lendemain sur 1~ 
route du vi'.lage de Pochentong a 
Phnom Penh, c'était !'.exode. En fin 
de matinée, après une explosion 
dans les locaux de la police d'im
migration, c'était la chasse aux 
Vietnamiens et Chinois dans les 
rues. Dans la nuit du 26 au 27, un 
avion a longuement mitraillé au 
canon « électronique ,. les alen
tours d'Arei K-hsat en face de 
Phnom-Penh encore bombardés 
par des ~hasseurs-bombardlers 
T-28 dans l'après-midi du lende
main. Ces « faits de guerre ,. ag
gravent la situation du petit peuple 
de Phnom-Penh, déjà accablé par 
des hausses de prix prodigieuses. 
la diminution ou même l'arrêt de 
certaines activités économiques, 

sources de petits emplois et l'arri
vée toujours renouvelée de nou
veaux réfugiés. 

Le destin 
du .. nouve u Viet-Nam ·• 

Les " intellectuels » partagent 
tout de même avec les « illettrés » 

une récrimination importante : la 
réprobation du comportement des 
troupes sud-vietnamiennes sur le 
sol cambodgien. Les illettrés su
bissent les exactions ; les intellec
tuels, qui ont loisir d'y échapper, 
les ressentent comme des injures 
à leur autorité. Il est vrai que les 
Saigonais ne sont pas disc rets : 
pour pouvoir prendre le bac vers 
la ville cambodgienne de Neak 
Luang (au carrefour de la natio
r.ale n° 1 et du Mékong), les taxis 
collectifs doivent demandP.r l'auto
risation d'all.er à « Nouv~a11 Sai
gon » ; et quand on envoie de 
Saigon, une lettre dans la pro
vince khmère de Svay Rieng, 
l'adresse est libellée : • Svay 
Rieng - Vietnam ». A la suite d'une 
protestation gouv!,!rnementale offi
cielle en décembre, les journaux 
ne se cachent plus pour exprimer 
le mécontentement sur ce problè
me. Une commission a même été 
créée pour enquêter sur la possi
ble complicité entre les soldats sud
vietnamiens stationnés à la bas~ 
de Pochentong et les • Vietcong ,. 
de l'extérieur : propagande, bien 
sûr, pour camoufler l'évidence de 
la responsabilité des Khmers ro~J 
ges dans l'attaque de la base, mais 
signe de l'atmosphère qui règne 
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entre Pnomh-1Penh et Saigon. Ce 
« comporte·ment inamical des trou
pes amies », qui sont en train d'an
nexer le sud-est du pays, c'est une 
des contradictions où est enfermé 
le régime - incapable de la résou
dre sans signer sa condamnation. 
Contradiction d'autant plus sensi
ble, que les communistes ont la 
réputation de se « conduire très 
correctement .. , même si, bien sûr, 
c 'est là de leur part « ruse, habi
leté et psychologie » . Un j.eune ré
fugié ne comprenant plus rien à 
cette situation l'attribuait à un 
« mauvais destin ,. pour le Cam
bodge; le destin, en l'occurence, 
est bien aidé par les pesanteurs 
propres à une armée populaire 
d'un côté et à un pouvoir anti
populaire et à des troupes de mer
cenaires de l'autre. 

Et maintenant ? 

On ne peut guère · deviner les 
intentions des combattants du 
F.U.N.K. S'ils tentaient de prendre 
militairement Phnom-Penh, ils ne 
se heurteraient pas à une grosse 
résistance de l'armée khmère qui, 
nulle part, ne met beaucoup d'ar
deur à combattre d'autres khmers. 
Mais il leur faudrait compter avec 
les troupes spéciales de khmers 
kro.ms, recrutés dans la Cochin
chine sud-vietnamienne et entrai
nés par des instructeurs améri
cains, avec les bandes de merce
naires khmer serei entrainées de
puis longtemps en Thaïlande par 
la C.I.A., et, bien sûr, les troupes 
sud-vietnamiennes et même am'é-

ricaines qui ne manqueraient pas 
de débarquer en force. Dans l'im
médiat le gouvernement a marqué 
le coup : Le lendemain de l'attaque 
sur les bases militaires, le géné
ral Lon Nol expliquait dans un com
muniqué que ce n'étaient là que 
des actes de sabotage, visant à 
impressionner les Phnompenhois, 
mais preuves irréfutables de la fai
blesse grandissante de l'ennemi ; 
étonnante vision des choses I Le 
28 il lançait cependant un • appel 
à la vigilance • à la nation ; dans 
son vocabulaire, l ' expression· 
• agresseurs communistes vlet
cong-nord-vletnamlens • pour dé
signer l'ennemi a été remplacée 
par celle de Thmils, c'est-à-dire : 
• Athées .. : première reconnais
sance officielle du caractère com
muniste mais aussi khmer de l'en
nemi ? La radio a répété que les 
pilotes cambodgiens n'avaient pas . 
été tués. Pendant plusieurs heu
res deux T-28 - d'ailleurs sans 
pavillon - ont survolé Phnom
Penh en rase-motte pour prouver 
la survie de l'aviation khmère. Les 
Américains ont aussitôt étab'li un 
pont aérien entre leurs bases et 
la base de Pochentong, livrant des 
munitions, du fil-de-fer barbelé, et 
même ... des sacs de sable. 

Une relève de la droite 

Les suites de cette attaque ris
quent d'être internes au milieu po
litique cambodgien. Lon Nol, mili
taire borné et quelque peu mysti..: 
que, pourrait bien être un jour le 
bouc émissaire de cette situation 
qui s'effiloche de plus en plus. 
Mais les • équipes de rechange ,. 
sont peu nombreuses. Le prince 
Sisovath Sirik Matak ?, le vice
président du conseil, affairiste 
d'extrême-droite, soutenu par les 
U.S.A. .et en cheville avec la C.I.A. 
depuis ses ambassades à Tokyo 
et Manille, Son Ngoc Than ?, l'an
cien collaborateur du fascisme ja
ponais, l'homme des Saigonals, 
soutenu aussi par la C.I.A. ? Ou 
bien quelques jeunes colonels de 
l'armée? parmi ceux qui se battent 
, èellement et sont las de l'impéri
tie des généraux à quatre étoiles 
comme Lon Nol, à trois étoiles. 
comme Sirik Matak, ou à deux 
étoiles, comme ln Tarn. De toute 
façon, pour le moment, la relève 
serait plutôt à • droite », parmi les 
durs du régime. Car Phnom-Penh 
n'est pas Saigon, et l'on ne fait 
même pas semblant ici de tolérer 
une opposition interne aux options 
gouvernementales - tout au plus 
quelques petits grenouillages de 
clans pour se hisser aux postes 
intéressants de la fonction publi
que. Le choix est .entre l'approba
tion de l'action gouvernementale 
et le passage au maquis. La bon
ne société phnompenholse s'inter
roge ainsi sur le départ récent de 
l'un des leurs, un médecin connu, 
pour le maquis du F.U.N.K. le pas
sage du côté des maquisards, 
n'est-ce pas maintenant, pour 
beauco_up de Camb'odglens, le seul 
moyen de sortir des contradictions 
où est enlisé le régime issu du 
coup d'état des affairistes et des 
mil~taires en mars 1970? □ 
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Voyage de Pompidou 

Après Louis XVIII ■ ■ ■ 

Henri Beley 

A lire les reportages de la presse bourgeoise sur le v_oyage de 
Pompidou en Afrique, on songe irrésistiblement aux articles de 
I' « Illustration » sous la ll/0 République. Tout y est : le folklore 
africain, l' « accueil chaleureux » des indigènes, les « braves Ovo
lofs », la << coopération fraternelle », etc. Etait-ce. vraiment la peine 
de « décoloniser » ? se demanderont bien des lecteurs ignorants, 
tandis que les_ investisseurs capitalistes rient sous cape. 

Oui, le tour était bien joué! De 
Gaulle a su admirablement utiliser 
Jes meilJeures cartes possibles pour 
l'impérialisme français. Au lieu <le se 
cramponner à un statut administratif 
dépassé, il a décidé <l 'ouvrir toutes 
grandes les portes d 'une indépen
dance facti ce et: de faire jouer am, 
forces répressives locales le rôle ·rus
que-là dévolu à l'armée française -
quitte à leur donner un coup de main 
de temps en temps. 

Oncle Tom Senghor 
En déclarant <l'entrée que « l'ami

tié franco-sénégalaise remonte à plus 
de trois siècles », Senghor a non seu
lem ent avoué que les sources de pro
fit colonialistes sont entièrement pré
ser vées, mais il s'est une fois de plus 
déco uvert pour ce qu'il n ' a jamais 
cessé d 'être : le type parfait du nègre 
domestique. 

Le << nègre domestique », expli
quait Malcolm X (le grand leader 
afro-amé,ricain assassiné par la C.I.A. 
le 21 février 1965), · c'est l'esclave 
bien nourri, attaché directement à la 
maison du m aître, e t qui, lorsqu'un 
déb ut J'incendie s'y rléclare, se p ré
cipite avec des seau x d'eau pour 
J'étc imlrc. A l'opposé de cet esclave 
consentan t, 1c « nègre ,les champs » 
(c'est-à-dire l'écrasante majorité des 
esc1aves) t rime « comme un nègre », 
se fait fouett e r, assassiner; lorsque 
le nègre des champs voit fl amber la 
m aisc,1 du m aître, écrit Malcolm X, 
non seulement il uc cherch e pas à 
é te indre 1e fou, mais il prie tous les 
saints du paradis pour qu'il ne r este 
pas une seule pierre de la maison 
111a111lit c. 

Les « trois siècles d'amitié franco-
1-énégala ise » ont commencé avec la 
traite forcenée des Noirs, notamment 
à pa rtir de l'île de Gorée, à trois 
kilomètres de Dakar, que Mme Pom
pidou a eu la délicatesse de visiter. 
Ce n 'est pas nous qui l'écrivons, mais 
<< le Figaro >> (6-7.2.71) : « Pour 
s'embarquer, des millions d'hommes 
- entendez-vous? - des millions 
d'hommes, de jeunes femmes, l'ont 
franchie (la porte qui donne' sur la 
m er ) sans espoir. » 

Ce que ni « le Figaro >> n i Sen
ghor ne disent, c'est que ces millions 
d'e5clavcs sont à la sour ce même de 
la prospérité de l'Europe - une 
prospérité fondée sur la violence, le 
sang et la mort. 

« C'est de Gorée que par tait la 
plus grande partie du -trafic des n é
griers », constate « le Figa•ro ~• qui 
avoue en même temps que le Séné
gal remplit toujours sa fonction tris
tement pr ivilégiée : « Après dix ans 
d'indépendance, elle (la cité de Da
kar) est toujours au seuil de l'Eu
rope, même si, plus que jamais, sa 
vocation est d'être la porte de l'Afri
que ». Plus que jamais !. .. Sengh or, 
cc nègre domestique, est bien placé 
pour le savoir, lui qui fut un des 
principaux const.ructe urs rie l'ex
Union Française, après )945. 

Le roi, pourquoi pas? 
Avant 1a 2° G uerre mondiale, l 'im

péri alisme français utilisait la ch air 
à canon sénégalaise, notamment pour 
brise r des grèves en France. (Relire 
i1 ce propos « Le procès de la coloni
sation françaisB », par Ho Chi Minh) . 

C'est évidemment pour rappeler ce 
passé glorie ux que Pompidou est allé 
jusqu 'à clécJarcr, à Dakar : 

« C'est en voyant près de moi les 
clignes el émouvants représentants 
de3 anciens combattants qui ont par
tagé les épreuves historiques de la 
France que je m e suis convaincu que 
les instructions que le :roi Louis 
XVIII donnait en 1820 à ses repré
se.ntants, de travailler du m eilleur 
de leur cœur « r'i la. fus ion des inté
rêts et des affect.ions » ont été bien 
comp rises e t bien exécutées ». 

Cent ans après l'écrasement rle la 
Commune de Par is, le représentant 
suprême de la bourgeoisie française 
reconnaît donc publiquement la 
communauté rle nature entre l a ré
publique bourgeoise d'aujourd'hui et 
la monarchie ultra-réactionnaire <le 
1820. Ah ! que la République _était 
belle, sous l'Empire ! proclamaient 
déjù les bourgeois d ' il y a cent ans. 
(A propos de ce rappel à 1820, r~ppc• 
Ions que l'esclavage classique a é té 
officiellement aboli en 1848 ... ) 

Monarchie bourgeoise, EmpiTe 
bourgeois, République bourgeoise, 
Union française, Organisation Com
mune a fricaine, malgache et m ~uri
èienne (O.C.A.M.) : autant de for
mes institutionnelles qui tente nt 
d'adapter les mêmes inté rêts éco
nomiques fondamentaux au degré 
d 'évolution historique. 

Débarquant i1 Abidjan, après sa 
tournée « triomphale » à Nouak
chott et à Dakar, Pompidou a féli
cité H ouphouët-Boigny - cet autre 
O1:clc T om - pour le « ca1ractère 
exemplai re du comportement de la 
Côte-d'Ivoire, de son chef et de son 
gouvernement. » 

Nous ferons dans un p rochain arti
cle le bilan dé taillé des intérêts éco
nomiques du capitalisme français 
dans les cinq E ta.ts fantoches que 
Pompidou honore de sa visite. 

Ai'P Aglp 
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A propos 
de l'internationalisme 
prolétarien 

T erminons cet article-ci en nous 
félicitant de voir la « gauche révolu
tionnaire » française reconnaît,re en• 
fin l'existence de l'impérialisme 
français. Ainsi, plusieurs semain_4:s 
aprè5 l'assassinat c~'Erpe~t- ~u~nd1e, 
le Secours Rouge s est d ec1de a con• 
dami:.c r Ahidjo. Mieux vaut tard 'f~•e 
jamais. Certes, l'accent n'est. encore 
mis un peu partout, que sur le T chad 
et J~ Cameroun. R este le Sénégal, la 
Côte-d'Ivoire, la Mauritanie, le Ga
bon, le To~o, le Dahomey, la Répu• 
bliquc Centrafricaine, etc. Sans on• 
blicr , bien si'tr, les Antilles, la Guya
ne, la R éunion, etc. 

C'est beaucoup, d-ira-t-on. En effet. 
C'est qu'en . dépit rl'un mythe bien 
enraciné, l'impérialisme français 
n'est pas un « sous-i mpérialisme » ..• 
Rappelons que des milliers de pro• 
lé taircs, en provenance de ces pays, 
so-nt exploités en France m ê m e ... 

Nos camarades vietnamiens ne 
manquent jamais de rappeler qu'a• 
van t d 'avoir affaire à l'impérialisme 
U.S., ils affrontaient l'impérialisme 
français. Dans les années 20 déjà, au 
5° Congrès de l'Internationale Com
muniste, Ho Chi Minh rappelait vi
goureusement le P .C.F. a ses devoirs 
envers les peuples dominés par le 
colonialisme français. Le fait est que 
le mouvement ouvrier, dans notre 
pays, traîne derrière lui une lourde 
tradition rl' « oubli » de ses devoirs 
internationalistes immédiats ... 

Reste clone à espérer que la solida
rité de l'extrême gauche -révolution
naire avec les peuples opprimés par 
l'impérialism e français s'exprimera 
avec plus d'ampleur encore (et de 
constance ... ) après le retour de Pom
pidou. 

Signalons enfin que Mobutu, suc
cesseur de T chombé - l'assassin de 
Lumumba - est atte ndu en voyage 
officiel à Paris, en mars. D 



Maroc 

Expulsion 
pour délit 

d'enseignants 
d

1

opinion 

On pouvait lire récemment dans 
le j~urnal du S.N.E.S. (U.S. du 
16 decembre 1970) un • dossier .. 
qui comportait une longue diatribe 
contre les collègues qui, à l'étra-n
ger, croient avoir encore le droit 
d'avoir des opinions et de les ex
primer. 

Aujourd'hui, 2 février, nous li
so~s dans_ • Le Monde • qu'il y a 
trois semaines un enseignant a été 
e~pu_lsé _ d'Oudjda, et qu'aujour
d hui meme deux autres doivent 
être explusés de Fès. 

Il existe une brochure courageu
se et mesurée éditée par les res
ponsables du S 3 du Maroc. Es
pérons que le S.N.E.S . ne va pas 
réagir, cette fois encore, par le 
silence de sa presse. Les syndi
qués français ont le droit de sa
voir la vérité sur ce qui se passe 
au Maroc. Et nos camarades du 
Maroc ont droit à notre sol idarité 
active. 

Devant l'aggravation d'une ré
pression brutale, devant des er
r~urs lourdes de conséquences, 
vient un moment où se taire n'est 
plus possible, même pour préser
ver de bonnes relations avec les 
autorités locales et le quai d'Or
say. Ou alors il faut cesser de pré
tendre faire du syndicalisme et 
briguer un poste d'attaché cultu
rel. 

Devant la répression, des prises 
de positions comme celles conte
nues dans le « dossier » du 16 dé
cembre se montrent particulière
ment grav.es, car elles apparaissent 
comme un feu vert donné aux for-
ces de l'ordre. · 

Etant donné la nature du régime 
français, le Quai d'Orsay, ses am
bassades, consulats et missions 
multiplient les collusions avec les 
éléments les plus réactionnaires 
de l 'étranger. Au Maroc l'exemple 
est éclatant pour qui veut bien le 
regarder : toute la diplomatie a 

Union Internationale des Étudiants 

Des manœuvres • ■ ■ 
A la suite des manœuvres anti

démocratiques et arbitraires qu i 
ont présidé à la tenue du Xe Con
grès de l'Union internationale des 
étudiants (U.1.E.) : 

- refus d'envoyer une lettre 
d'invitation à l'Association généra
le des étudiants martiniquais 
(A.G.'E.M.), membre du Comité exé
cutif de l'U .I.E., l'Association gé
nérale des étudiants guadelou
péens (A.G.E.G.) m .e m b r e de 
l'U.I.E. à l'Union des étudiants. gu
yanais U.E.G .) , membre de l'U.I.E. ; 

- refus d'accorder un visa à 
l'Union nationale des étudiants de 
France (U.N.E.F.) ; 

- expulsion du territo ire tché
coslovaque de la délégation de 
l'Union des étudiants grecs ; du 
délégué de l'Association générale 
des étudiants guadeloupéens ; 
d'un membre de la délégation de 
la Confederacion universitaria bo
liviana (Bolivie) ; 

- menaces proférées à l'encon
tre du délégué de l'Association gé
nérale des étudiants guadelou
péens qui refusait de quitter 

l'aéroport de Prague sans une no
te écrite de l'U.I.E. 

Les Associations et Unions 
soussignées dénoncent ces ma
nœuvres bureaucratiques et anti
démocratiques (contraires aux sta
tuts de l'U.I.E.) comme étant la ma
nifestation de la volonté du Secré
tariat de l'U.I.E. et des autorités 
tchécoslovaques d'écarter du Xe 
Congrès de l'U.I.E. les courants 
politiques susceptibles de dénon
cer la normalisation en Tchécos
lovaquie et la ligne révisionniste 
de l'U.I.E. ; 

Dénoncent par avance toute or
ganisation à la solde de l'U.I.E. qui 
prendrait la parole au nom des 
étudiants guadeloupéens, guya
nais ou martiniquais ; 

Appellent les étudiants et les 
Unions d'étudiants véritablement 
anti-impérialistes à dénoncer le 
X° Congrès de l'U.I.E. comme étant 
non représentatif du mouvement 
étudiant anti-impérialiste mondial. 

• Ce texte a été signé par l'A.G.E.G. 
/'A.G .E.M .. /'U.E.G. et la Confederatlon Uni
versitarla Boliviana. 

·tuties internationales 
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Elle Kagan 

tendu à enterrer progressivement 
l'affaire Ben Barka pour aboutir à 
la rencontr.e Oufkir-Maurice Schu
mann. Et l'assistance technique 
française va jusqu'à aider le pou
voir marocain à choisir les mau
vaises têtes à expulser parmi les 
coopérants. 

Chaque année une charrette : 
1969 : vingt-deux fonctionnaires 
s 'étant opposés à la transforma
t i<m des écoles de la M.U:C.F. en 
écoles payantes. 1970 : le pasteur 
Jequier, qui s'était opposé à l'am
bassade sur le même sujet, est ex
pulsé sur de simples ragots. 1971 : 
Que se pass.e-t-il à Oudjda et à 
Fès? 

Le S.N.E.S. doit informer l'opi
nion et prendre position publique
ment. 

Guadeloupe 

Indépendance 

A l'heure où la répression coloniale 
continue de frapper les militants révo
lutionnaires du G.O.N.G. - Groupe 
d.'Organisation Nationale de la Guade
loupe -, un livre de Monique Vernhes 
et Jean Bloch retrace la longue mar
che des Guadeloupéens contre le co
lonialisme français. 

Outre les informations sur l'histoire 
de la conquête française, la naissance 
de l'esclavage, ses deux abolitions 
(1794 et 1848) et la loi de I' Assimila
tion (1946) faisant de la Guadeloupe 
un département français, ce petit livre 
donne un aperçu sur l'économie ac
tuelle de la Guadeloupe, caractérisée 
par la monoculture, le sous-équipe
ment,. la démographie galopante, la do
mination économique et le sous-emploi. 
Réserve de· main-d'œuvre pour l'indus
trie et les services publics français, la 
France se charge, par l'intermédiaire 
du BUMIDOM - Bureau des migra
tions intéressant les départements d'ou
tre-mer - de déporter gratuitement les 
émigrés et leur « assure, à leur arrivée 
en France, travail et formation profes
sionnelle! .. 

Le G.0.N.G. est le seul parti révo
lutionnaire de la Guadeloupe organisé 
et clandestin : il est né vers 1963 des 
erreurs du Parti communiste guadelou
péen - qui s'était rallié, après la 
guerre, à I' • assimilation ,. et devait 
condamner les soulèvements populai
res de mai 1967 - et des réflexions 
menées de 1956 à 1960 par des étu
diants de l'A.G.E.G. - Association gé
nérale des étudiants guadeloupéens. 
Son programme : 

• Le G.O.N.G. est un détachement 
d'avant-garde de la classe ouvrière 
dont il doit représenter la forme s•· 
prême d'organisation de classe. Son 
objectif consiste à réaliser en Guade
loupe la révolution socialiste... ,. 

Sa charte précise : 
« Les Guadeloupéens constituent un 

peuple majeur différent du peuple fran
çais. Communauté stable d'hommes 
avec un territoire propre, une histoire 
propre, une culture, une formation psy
chique, une langue (en dehors d.u fran
çais), une mentalité, des intérêts éco
nomiques, des mœurs, des besoins et 
des aspirations fondamentaux propres, 
ils constituent aujourd'hui une nation 
en pleine gestation, certes, mais dont 
les composantes sont suffisamment net
tes pour qu'elle revendique tous ses 
droits. Il ne peut s'agir d'une m1no
rité nationale pouvant s'intégrer à un 
ensemble national - français - plus 
grand. Il n'y a ici rien de comparable 
avec les exigences propres aux mino
rités nationales telles qu'on les ren
contre en Corse, en Alsace ou en Bre
tagne, par exemple. Il en résulte que 
la Guadeloupe a le droit à la pleine 
souveraineté nationale... ,. 

Il est important que les militants du 
Parti prennent des arguments dans ce 
livre contre l'impérlallsme français et 
soutiennent n o s c a m a ra d e s du 
G.O.N.G. qui ·luttent actuellement en 
Guadeloupe et en France contre l'op
pression colonialiste et Impérialiste 
française. 

Jean RABART. 

• Dossiers Partisans •• chez Maape
ro, 3 F. 
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Sur le front des luttes 

Répression 

La S.N.C.F. emploie du person
nel auxiliaire notamment pour le 
ramassage des tickets. Ces tra
vailleurs sont très mal payés et 
n'ont que des horaires partiels. 
Un certain nombre sont étudiants. 
La S.N.C .F. a décidé de revoir le 
contrat de travail de ces aux iliai
res et leur en a proposé un nou
veau ... moins avantageux que le 
précédent. Normalement il n'y 
avait rien d 'autre à faire qu_'·à l'ac
cepter. Les aux iliaires pensent le 
contraire. Ils ont signé une péti
tion que trois d'entre eux sont al
lés remettre au chef de gare. Quel-
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ques jours plus tard ces trois 
• gauchistes • étaient licenciés. 
Ils ont décidé d'observer une grè
ve de la faim pour protester con
tre cette mesure répressive. Dans 
le même temps la C.F.D.T. porte 
l'affaire devant les tribunaux. 

les autres salariés se sont mis 
en grève. Trois jours après la di
rection revenait sur sa décision et 
le travail reprenait. 

Gennevilliers 

Deberny-Peignot 

Cette entreprise de matériel 
d'imprimerie avait décidé de licen
cier treize travailleurs sans atten
dre l'avis de l'inspection du tra
vail. Mal lui en prit puisque tous 

Four obtenir des augmentations 
de salaires les 350 travailleurs de 
l'usine Rapide s'étaient mis en grè
ve voici un mois. Ils viennent d 'ob
tenir satisfaction : 0,30 F supplé
mentaires par heure et les salaires 
seront une nouvelle fois revus en 
mai prochain. 150 travailleurs im
migrés ont participé à cette grève. 

Les syndicats 
ouvriers français(*) 
Lucien Saintonge 

La litté rature t·on,·c rnant les 
:,yndica ls s 'a<'cr oÎl d 'un nou veau 
titre. L'ouvrai:c d e ] . Capdevie lle 
e l R. llfouriuux ne fa it toutcfo i~ 
1>ns non1b re avCt' les aut res livres 
consacrés aux t·cntralcs ouvriè res. 
Il s'agit tout à la foi:; d 'u n re.-uci l 
de d o,·umen to. <l'u n étal des 1·on-
11a isi;an rcs cl d 'une in1rod u1·tiun 
uvc,· p roblè mes urtuels. 

llccuc il ,Je doc11111c11t,;, le peti t 
vo l11111e répond nux ,·uructé r istiqucs 
d e la t'O llet'l ion dans l1111uclle il 
est puhlié. Il 111ct ù lu 1l iRp u8itio11 
des étudiants 11111 is aussi de~ 111ili
t11111s cl, po11rc1uoi ne p nR le 111e11-
tion11er, des 11r0Cesscu rri, des tex• 
tes d isper sés d uns de no111hreux li
vres. Son t russe111blés non Reu lc
me nt la Charte d 'Am iens. le texte 
des m..-ords Matignon, de l'u,-rord 
d u Terreux, du constat de Gre nel
le mais encore d es ext raits d e S11-
foires, Prix cr l'rofir .. ,, d u /lô/e er 
râclie cles Synd ic11ts. On pourra 
regrçlle r l'ahse rlt"e di: te l ou te l 
p ussnge de T rotsky ou de Staline 
mais d ans l'ensemhlc il fout rccon
nnitre que les choix opérés pur les 
nuteurs sont judicieux e t ,1u'ils 
ont fina lement é tubli une untlrol o
.gic t·olré rente e t é<1uilihréc. 

Chemin fuisunt. l'ouvrage fuit 1111 

bilun des connaissances ,·onc·crnant 
les syndicnts. Les auteurs "e s ont 
rentrés sur l'o bjet et 11011 sur les 
théories qui ont tenté d 'en r endre 
compte. Les stru<'lureH, le 1·11:111111 
e t les moyens d'action sont présen• 
tés en reco urant uux dive rses étu
d es disp onibles. Les auteurs appor
tent parfois leur pro11rc contriLu
tion comme dons l'étuhliHscment 
d'une pyramide de la participation 
(p. 43-44) c.ontestablc nrnis 11ui a i
d e à sortir du flou complet ,Ions 
Jec1uel on se trouvait jusc1u'alors. 
L'op tique choisie par les d eux nu• 
l eurs fournit un éclairuge assez 
rare dans les ouvrageR univ1•rHÏ• 

ta ircs tra itant d o,s s ,·ndi,·ut~. 11 ne 
s'ar:it pas cle 1110,;trcr co mment 
les organif-ut ions ouvrières m~su• 
rent - p lus ou moins l,ie n - un 
rô le clc médiutcur é,·onomique 
ma is à quelle lor:iq ue sodulc ré
pondent leur strul'lurat ion, leu rs 
int e rventions. l eurs m odes tic dé
fense. Instruments de t·la"se, le , 
sy1111i c,11s n'édrappent pas aux in
fluences d e l'environne me nt ; s'ils 
limite nt les « empiè te ments :,, du 
1·1111i1al, cc d e rnie r s'applique ù re
tourne r cont re lu défens<' les suc• 
,·è• ohtcn us. 

Cc d os~ie r sur les sy 11di1·11ts ,.,,. 
vricr ti en Fra nc·c rour nit une intro• 
du.-tion 11ux problèmes actuels clu 
Ryndiculism c. Non seule ment pur
•·c que les aute urs, ,·omme ils l'in
cliquent dan s la préselll at ion, ont 
cles 01>i nions diffé re nte,;., l'un étant 
plus proche d e la C.F.D.T., l'autre 
de lu C.G.T., mais a ussi parce <1ue 
l'ouvrage ~e s itue sur le plurr rorr• 
crct de la lune syndicale e t que la 
dernièr e partie clu d ossie r s'applique 
ii e n montre r les im 11licat io11s pré
sentes. L'ouvrnr:e rccourl·· alors p ur
fois i, des écr its journalistiques par
ce qu'il n 'y u rms d'autres s ources 
disponibles. L;i sélec1ion iles tex
tes n 'en fait p us moins sentir des 
11rohlèmes d e fond touchant les 
r:rèves s,mvu ges, le rôle des grou
pes révolutionnuires, les nouve lles 
eoul'lres, les rupports des syndicats 
et des pa rt is, le rront syndicul com-
1111111. Les uuteurs 11'expri1111m t pus 
to ujours cxpli1·itcme111 leur avis 
•ur t•es quest ions. Visiblemenl leur 
souci est d 'indi<1uer le lien exuct 
cles problèm es, d'a ider ô leur 1·0111• 

1>ré lrension. A c·et é gard, l'o uvrage 
esl assez pédagogique : il con si j. 
tue ainsi un outi l de travuil remur
quuhlc pour les militunts. 

<• l J. C111xlc11ielle et nc,,é /1/ou
rfoux : « L~ Syndicats ou vriers 
e11 France>. A. Colin . Colleelio11 
Dosû ar., fi 2. 126 fHlge.,. S,Rll F. 

Renault 

Le mouvement de grève né à 
l'ile Seguin à la suite de la mani
pulation des salaires s'est trans
porté à Flins pour la grille unique 
et contre les conditions de travail 
insoutenables. Les débrayages 
avec défilé dans l'usine (drapeau 
rouge en tête), posaient clairement 
le problème de l'assemblée ou
vrière, de son rôle dirigeant et du 
regroupement d e s travailleurs 
combatifs. L'action continue... y 
compris pour la réintégration des 
trois ouvriers de Billancourt et du 
travailleur de Flins licenciés pour 
• bris de matériel • 0 
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Col lomberl 

Une conférence de 
presse sur les PaT.Ta 

La C.F .D.T. a donné vendredi de rnier une Conférence de presse sur 
la grève des P .T.T. D ' après ses dirigeants près de 60.000 agents ont suivi chaque 
jour l'ordre de grève lancé par F .O., la C.G.T. e t la C.F.D.T. Cependant les 
r c><ponsables syndicaux ont surtout insisté sur la lassitude de nombre1Lx tra
vai llcu n; devant des grèves type 24 ou 48 heures dont l'efficacité reste dou
teuse. Da ns de nombre ux bureaux des actions plus dures e t plus longues ont 
rlt; env1sairées sur trois objectifs : les salaires, la durée du travail et la 
tentative de priva tisation du téléphone. Snr ces deux derniers points d'ailleurs 
ainsi que sur la suppression ries zones de sa lai res e t la réforme des ca tégorie~ 
C. e t O., l e gouvernem ent a opposé un refus rle toute négociat ion. Là comme 
ailleurs c'e t en effet sur l es ac tions qui portent sur l'organisa tion d u trava il. 
e t la rentabil ité immédiate d 'un secteur que le capitalisme est le moins en<"lin 
ù faire tle~ concessions. · Aussi doit-on s'attendre à ,les luttes beaucoup plus 
dure;; appuyées sur une campagne d'explication auprès rie la population dont 
nons donnons ci-dessous un exemple en reproduisant un tra!'t dist1·i bué par 
le" po:<tic r,- ,le Cl igna n{'ourt . 

les 
à la 

pos'll:eers de C~ignali"ilCOlUltr'8: 
popuBatëon <diu XVHDD 0 

Ce tte semaine les postie rs entre
ront en grève. Pourquoi? 

Il règne actue llement un malaise 
da ns la Poste et une habile propa
ga nde gouvernementale se donne pour 
tâche de dresser les usagers contre 
nous, postiers. 

Les P.T.T. marchent ma l... « Mais 
c'est la faute du personnel qui fait 
grève .. prétendent hypocritement les 
responsables du gouvernement et du 
patronat. 

C'est faux ! Nous sommes nous-mê
mes pos tiers, victimes de ce mê me 
mal~ise comme vous, nous subissons 
le mau~ais fonctionnement des lignes 
té léphoniques, les retards de plus e n 
plus ·longs du courrier et comme vous, 
nous nous impatie ntons dans les lo~
gues files d'attente devant les gui
chets ... 

Nos conditions de travail sont abso
lument lamentables ... 

Savez-vous que nous sommes p~us 
du tiers des postiers qui gagnons moins 
de 1 .000 F par mois ? 

Savez-vous que la semaine de tra
vail à la poste s'éche lonne s ur sept 
jours? 

Le matériel dont nous disposons 
est rudimentaire et le gouvernement 
refuse de nous donner des crédits 
alors qu'il annonce officiellement 360 
milliards de bénéfices 1 

De qui se moque le gouvernement? 

De vous, usagers de la Poste, et 
de nous aussi, postiers, de plus, il 
cherche à nous diviser. 

Mais nous ne permettrons pas que 
l'on se moque éternellement de nous ! 

C'est pourquoi nous allons nous 
mettre en grève. 

Nous avons des revendications et 
nous comptons les faire aboutir. 

Le combat que nous menons n'est 
pas la lutte d'une minorité qui défend 
é goïstement des intérêts é troits , mais 
celui de toute une profession qui veut 
que les diffé rentes catégories de pos
tiers qui la composent, solidaires les 
unes des autres , obtiennent, par une 
pression commune, satisfaction à leurs 
légitimes demandes. 

Ne jetez pas ce tract, d iscutez-e n 
avec vos collègues, au travail, ou chez 
vous avec vos amis et voisins qui 
pourraient éventuellement être victi
mes de la propagande gouvernemen
tale. 

Soutenez la grève 
des postiers ! 

Ce tract a été réalisé par /'ensemble du 
personnel de Clignancourt, et approuvé 
par les organisations syndicales C.G.T. -
C.F.D.T. - F.O. 

4e semaine 
aux Batignolles 

Aprèti deux semaines de grèves tournantes allant jusqu'à quatre heures 
par jour, le conflit des Batignolles à Nantes rentre dans sa quatrième semaine 
,le grève géné rale. 

Pendant ce mois e t demi de combat, la résistance s'est organisée face à 
une direction aux positions figées. 

Le patronat nantais et les pouvoirs locaux redoutent les conséquences de 
ce conflit et semblent avoir h â te d'en finir, sans pour autant perdre la face. 

Les travailleurs de l'usine, quant à eux, ne modifient en rien le contenu 
de le urs revendications et font face dans la dignité et la confiance. 

La solidarité financièr e s'accroît de jour en jour, mais ne semble guère 
venir d'ailleurs que de l'échelon local. A noter que samedi 6 février, des 
ouvriers iles Batignolles sont rentrés de Paris avec une collecte cle la semaine. 

Les femmes des trava illeurs auxquelles se joignent d'autres ménagères 
e t les agriculteurs - paysans en lutte, membres du C.D.J .A., etc. - ont dès 
le début de la grève mis en place le système d'approvisionnement e t de distri
bution pratiqué e n 1968 et cela avec une rapidité recoril. Cette forme de soli
darité est et restera un élément très important dans cc combat. 

L'exte nsion rapide rle l a solidarité revêt un caractère d 'urgence si l'on 
veut qu'après un mois de irrève totale la lutte puisse être soutenue avec ,les 
chances de succès. 

Après 15 jours de grève, les tra
vailleurs et le patronat sont toujours 
face à face dans la grève des Bati
gnolles. 

Les patrons 
Sont inquiets . des formes de lutte 

que les travailleurs, de Ferrodo aux 
Batignolles sont obligés de mettre en 
avant pour imposer leurs revendica
tions. Ils veulent en cassant cette 
grève décourager ceux qui refusent de 
se plier aux lois de la concertation 
e t la paix sociale. 

Les travailleurs 
Ont, comme un seul homme relevé 

le défi : ils ont refusé de rentrer à 
genoux après le lock-out, avec uni
quement des promesses de négocia
tions et en laissant dehors leurs trois 
camarades à pied. 

Hs ont à présent entamé la bataille 
d'une longue et dure résistance. 

L'issue du conflit 
intéresse l'ensemble 
des travailleurs 

Selon l'échec ou la victoire a ux Ba
tignolles se renforceront : 

- les exigences et la répression 
patronales ; 

- ou les chances d.e succès des 
revendications de tous les travail
leurs. 

Le combat des métallos 
des Batignolles 
est notre affaire à tous 

Pour sortir victorie ux de cette lutte 
les travailleurs des Batignolles dol-

vent pouvoir compter sur l'aide de tous 
les travailleurs, de toute la population 
laborieuse. 

Le comité nantais 
de soutien à la lutte 
des Batignolles : 

Il veut regrouper tous ceux qui sont 
décidés à participer : 

- au soutien matériel des ouvriers 
en grève; 

- au soutien politique de la lutte 
des Batignolles : le soutien à la grè
ve c'est aussi expliquer, partout où 
nous -le pouvons, l'importance de cette 
épreuve de force menée depuis 15 
jours. 

Nombreux sont ceux qui ont déjà 
mànifesté leur solidarité : 

- les ouvriers nantais par leurs dé
brayages; 

- les paysans en apportant des 
denrées alimentaires aux famllles des 
travailleurs en grève ; 

- le comité unlversltalfe par ses 
collectes, etc. 

La solidarité doit encore se renfor
cer. 

Partout où c'est souhaitable, parti
culièrement sur les quartiers, •les éco
les ... , organisons des comités de sou
tien matériel et politique à la lutte des 
travallleurs des Batignolles. 

Le comité nantais 
de soutien à la lutte 

des Batignolles 
C.C.P. : Jean Gautier 

3408-66 - Nantes 
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. -luttes ouvrieres 
Le siège de Faulquemont 

Jean-Yves Roma 

Le 26 novembre 1970, Le Conseil d'administration des H.B.L. (Houillères 
du Bassin Lorrain) décidait la fermeture du puits de Faulquemont pour 1973, 
avec déjà un train de mutations pour fin 70 et début 71. Le 17 décembre, une 
délégation était envoyée au château de Hombourg-Haut (où. siégeait le conseil 
d'administration) . L es mineurs en colère envahirent le grand salon et faillirent 
lvncher les direcLeu.rs. Le lendemain, au fond, ils empêchaient la poursuite du 
démantèlement de la mine en sequestrant trois ingénieurs au fond. Ils obte
naient du ministre l'arrêt provisoire du démontage des installations et ln 
promesse d'une rencontre avec Ortoli, ponr le mois de janvier. Pour sauve
garder leur instniment de travail, et leur raison de vivre, les mineurs n' avaient 
compté que sur eux-mêmes. Le pouvoir avait reculé. 

Depuis jeudi 4 au matin, ils occupent le 
siège des fl.B.L. i, Merleb"ch. Là enrore 
les mineurs en ont pris l'initiutivc. Ils ont 
entrainé avec les syndicats, toute la popu• 
lation derrière eux. Le deuxième sièi:e de 
Faulquemont u commencé. 

Une promenade 
en autocar 

Ortoli avait promis une rencontre aver 
les syndirnts. Elle a eu lieu au ministère 
de l' I ndustrie le 15 jur.vicr dernier. Le 
,·artel intersyndical <C.G.T., C.F.D.T., F.O., 
C.F.T.C., C.G.C.) défendait devant le mi• 
nistre lu poursuite de l'cxploitntion du 
churbon. Les urgumcnts sont multipl,-s. 

- Pourquoi condamner un bassin qui a 
un rendemenJ supérieur à celui de la 
Ruhr (ii char ges e t snluires éguux) a lor~ 
que se pose de façon Crt-!cinlc lu viabilité 
du pétrole comme source d'éne rgie? 

- Pourquoi condnmner une région ,, 
devenir un déserL alors que le bassin de 
Faulquemont est riche en réserves ? On y 
a commencé les travaux (pour 10 millions 
de france, so it un tie rs des dépenses ii en• 
gager) pour l'nménai;ement d' un deuxième 
étngc d'extraction à 960 m au fond . Un mil. 
liard de « foutu en l'nir " pour rien? 

On n 'enterre pus 300 millions de tonnes 
uu moins, économiquement exploitables, 
dont les trois c1u11rts cokéfinbles en mé, 
Inngc, tel é ta it l'avis des mineurs. 

Le mini stre renvoya lu r esponsubilité i, 
la Direction nationale des Houillè res. Il 
parlai t pétrole à ce mome nt-li,, pnR char
hon ! 

Les syndicalistes se retournèrent donc 
vers lu Direction des Houillères e t se rcn, 
daient le 3 février nu siège à Paris. Muis 
ils n'allaient pas négocier seuls ! Répartis 
duns q uatre cors, 160 des l.500 mineurs de 
Faul11uemont, montaient à Paris nvcc leurs 
manches de pioche el leurs casques. Ils 
étaient prê ts i1 appuyer Jel.\rs délégués jus• 
que duns le siège nntionnl clcs Hou illè res ! 
(A l' initiutive de lu C.G.T., ils n'eurent en 
fait 11u' une promenade touristique. Les cars 
n'allè r ent pas au siège des Houillères mais 
à la G rnni;e aux Belles où ln C.G.T. leur 
orgnnisn une petite réception uvec projec• 
tion de films!) 

Les cars rc1>urtirenJ de Paris avec 160 
mineurs e n colère! Lu Direction des Houil• 
lè rcs avait refusé les proposl11ons syn, 
di cales. L'arrivée à Faulque mont j eudi 4 uu 
mutin fut houleuse. Les mineurs voulaient 
de nouveau nlle r investir le 1:hliteuu du 
directeur ù Hombourg-Haut. Les fli<-s 
étaient là pour protéger le chliteuu. Les 
dé légués sy11dica11x réusRirent à dissuader 
les mineurs. C'est alors à Merlehut·h que 
les mineurs se rendirent. Ils envahissaient 
le hi11imcnt de lu direction des H.B.L.! 
Depuis jeudi ils organisent un sièi;e dans 
cc biitiment. La police déambule discrè te• 
ment dans les rues, Les relais de garde 
du siège sont systématiquement organisés. 
« On veut pas crever. On ira josqu'uu 
bout! >. Les mineurs ussis sur les moquet
tes veillent un cercueil en bois symbolisant 
l'enterrement de la mine. C'est toute ln 
politique du pouvoir qui est là, séquestrée 
par les travailleur,. 
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L'occupation a commencé jeudi matin à 
JO heures. Le cartel intersyndicnl dès j eudi 
après-midi faisait un tract mellunt l'accent 
sur les trois points suivnnts : 

- lune rontre le démantèlement et les 
mutations; 

gnrantie du plein emploi et de l'avc, 
nir; 

meilleurrs conditions de vie e l de 
travail. 

La C.G.T. essaya d' intégrer dans cette 
plate-forme des revendicatiom sn lariales 
rnuis ses propositions furent repoussées. 
C'est une grève 1>0litiquc pour la survie de 
Faulquemont que les mineurs ont en1rn;.:éc. 

Un combat politique 

- Le VI' plan prévo it clans cette région 
une chute de la production jusqu'ù l mil• 
lion de tonnes (par an) en 1980 avec un 
effectif de 8.000 ouvriers. Or il y li actue l, 
leme nt 26.000 mineurs sur le bassin houille r 
de Lorraine. A l'Est du bassin au x puits 
Simon I. II, III, Nendel, Ga rgan autour de 
Forbach lu productivité est ln plus élevée 
d'Europe. A l'Ouest du hassin autour de 
Faulquemont et Creutzwald, le VI• plan 
veut condamner à p lus ou moins hrèvc 
i:chénnce les puits de Faulquemont, Folscl,
wille r et Lu H ouve et ,·oncentre r les ucti, 
vité~ vers l'Est, li, oi, c lics ~ont rentllhles. 
Cet.te concentrution so fcrnit nvc,· l'ouvcr• 
turc d'un nouvellu puits ,·, Cocheren près de 
Merle bach. Celle r,olitiquc <1ui li conduit 
è, condumnc r le puits de Suint-Fontninc, 
ne s'es t bien sû r jllmnis llCCOlllpugnée de 
toutes les mesures de reconversion néces, 
saires. Les prix préférenti els ,·011sc111i~ aux 

magnats de ln sidérurgie lorruinc et le cul
cul de rcntnbilité cupitaliste, condamnent 
toute uction en faveur des mineurs. Si 
18.000 d'entre eux sont condumnés, « qu'ils 
se débrouillent! > te l est le choix du pu• 
tronat et du gouvernement! 

- Vers l'Est, le gouvernement promet• 
tait 200 « reconversionB > sur Merlehurh, 

aux mineurs de Faulquemont. L'ouverture 
du puits de Cocheren i111pliq11e la ferm e
ture de celui de Faulquemont. A l'uppui 
de ,·elle option la direction des Houillères 
e t le ~ouvcrncment ont mis sur pied une 
« gué rilla des mutations > <1ui n'a d'autre 
ohje,·tif que de dégoûter les mineurs de 
leur travnil cl permettre uu moindre c:o tÎI 

la ,·onc·entration <'apitalistc. En 1969, 1111c 
retraite antidpée avec prin1c 1>our tout 
t ravailleur qui avait 30 1111s de mine, était 
mise au p~int. L'effet psy1·holoi,:ic1uc est 
simple : On mute 1111 mine ur à 20 km de 
l'endroit où il travaillai t et habitait nu 
départ. Puis on le mute ailleurs c,t ains i 
de suite jusqu'à ce qu' il se décourai:c. 
Cc type de répression est hahi lc. Les mi• 
neurs de Decazeville clé1>ortés en Lorraine 
l'ont essuyé ù leurs dépens. 

- Pourtunt on embauche dans les mine,; 
(1 % de l'effectif par an selon le VI ' 
pion) des j eunes de 18 à 25 ans. 75 % 
d'entre eux r estent au m aximum un ou deux 
mois. Çu décourage les vieux comme ça! 

- Lu population s'est accrue dans la 
région. Seule source d'emploi! La mine. 
Aucune industrie cupuhlc d'eml111uchcr 

u" 

l'exc:édcnt de muin,d'œuvre ! C'est clone· me 
Sarre q ue lcH jeunes et les mineurs licen, 
ciés vont truvaillcr. lis ne retrouvent en 
aucun c·us les conditions de suluircs, les 
uvnnlu~es e t le goût pour leur métier que 
le ur offrait la mine. 10.000 déporté" en 
Snrrc ! Le hassin lorrain tend ù devenir le 
dortoir de lo Surrc ! 

DR 

Ce sont ces aspects ,le la politiqn<' gon· 
verncmentule c1ui ont déterminé lu vio l1•11rc, 
des mineurs. Se battre pour ,: onHerver 111 
mine est devenu le but clc leur rombut cle 
classe. Refuser le Vl•· plun c,t ses implit-a• 
tions, démontre r que Faulquemont et le 
2• é tage peuvent encore produire, tels sont 
le urs ohjcctifs. Beuuc-oup d'entre e ux di
saient : « Aller faire iles capotes, rles 
revue~ pornos, des ~out ien•gorge :. e n 
Sarre, Non Mcrl'Î ! >. Ceci traduit bien leur 
souc i : Mener ln produ,·tion du puit~ d,
Faulquemont cl du bassin houiller i1 ,;on 
terme tout en exigeant des possihilitr., cl,! 
reconvers ion qu'eux-mêmes auront l'ltoisie. 
Depuis un nn on leur promet un,• u•inc dt: 
r haudronneric ( \Vi ~~mann) i, Faulquemont 
11.000 emplois n éés -,n c·i11q ans) . 

Ils ont rompri~ que seu l le combat pai,• ! 
La solidnrité clc• miueurs du bassin de 
la Loire vu confirme r cette volouté rfo 
lutte. Le patronnt des Houillères a, dimnn• 
,·he à Metz, •·onfirmé su déd s ion d'arrêter 
les truvaux pour l'extruction au deuxième 
étage (960 111) de Faulquemont. C'est. la 
principale exigence des mineurs. C'est vers 
une épreuve d e force que l'on se dirig.-. 

L'épreuve de force 

Deux cents mineurs occupent le siège 
d'une · direction. IIH sont soutenus pur leurs 
1.500 camurudcs et lu population. Leurs 
dé légués ne l eH ont pus trahis dimnn1'11e en 
refusnnt les pseudo-promesses du directeur 
des Houillères (Morundut). Leur combnt 
n'est 1>as le m ême que l'elui de M. Srlnvurtz, 
<lépulé U.D.R. rie la .-irconH·ri(ltiou qui, 
e n 1963, jouuit les lirise111·H de grève et 
qui, i, trois mois des élections, se réveille 
et prétend se bnttre pour lu 1·u11sc des 
mineurs. Le comité rie défense créé 1>nr 
Schwartz est liidon ! " Le Répuhlfruin 
Lorrain >, public des photos d e touN les 
mui_rcs_ U._D.R. du canton de Faulquemont, 
« rnch~ucs » !'.ar lu feri_ncturc du- puits. 
Lu mam sur I cchurpe trlC'olore. ces m .. s. 
sieurs ouhlient le urs truhiKons 1,ussèes à 
1·ause de leur frnuKsc ile perdre les éle,·• 
t\ons. A Paris, i1 Merlchuch, à Forhu,·h , ù 
Î'l'.ulqucmont, 1•·>< 1/.1).H. sont tous leb 
memes! 

1.ls ont oublié qu'un mineur lorrain 
c·ondamné ù fuhriquer des soutien-gorp:e 
pour 1111 saluiro ile misère duns une indus• 
tric de reconversion 1,idon est un homme 
révolté. Ils recueille nt leK fruits de celle 
révolte. I.~s mineurR ne veulent 1•us 1·re• 
vor, Ve _Crentzwaltl ù lfol briirk, f'11ulqu11-
nw11t v11111rr"! NnuK sommeK KoliiluirA~ ,1 .. 
leur c·omhut ! 1 · 1 
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Le contrat conclu 
Le Collectif Parisien Cheminot 

Lorsque l'on examine le contenu 
de l'accord SNCF de janvier 71, 
accord dont la grande presse, la 
radio et la télé nous ont rebattu 
les oreilles pendant plusieurs jours, 
on est amené à se poser plusieurs 
questions : 

Sur les salaires 

Une augmentation de salaire 
n'est certes pas à négliger, mais 
rien n'est réglé pour nos camara
des à la base. L'accord prévoit de 
• porter au 1 ,., novembre 71 le sa
laire brut annuel .des agents à 
l'échelle 2 essai à 12.000 francs •. 
1.000 F par mois en novembre 71 , 
il n'y a pas de quoi pavoiser 1 

On peut noter aussi qu'en année 
complète, malgré la fameuse garan
tie d'échelle mobile, l'augmentation 
du pouvoir d'achat annuel sera in
férieur à 2 %-

Remarqu9ns également que le 
gouvernement avait annoncé dès 
63 (époque de la mise en route de 
la procédure Toutée) son intention 
d'arriver à cette augmentation de 
2 o/o. Ce qui revient à dire qu'au 
cours des négociations, le gouver
nement a accordé ce qu'il avait 
décidé avant de nous octroyer. 

D'autre part, pourquoi les ac
cords • Charbonnage •, RATP et 
EGF sont-ils plus avantageux que 
celui des cheminots ? 

Sur la réduction du temps 
de travail 

Nous n'avons pas encore réussi 
à faire appliquer une loi (les 40 
heures) vieille de 35 ans. 

Sur les problèmes 
des cheminots 

Cet accord qui a eu une réson
nance nationale largement ampli
fiée par la presse bourgeoise, lais
se totalement de côté des problè
mes importants. L'a presse syndi
cale est révélatrice à ce sujet : 

Pour la CGT : • Tribune des che
minots • du 18-01-71 : 

La fédération CGT • maintiendra 
son refus absolu de cautionner la 
politique générale de l'entreprise et 
continuera d'agir notamment : 

- contre la compression des ef
fectifs du personnel, 

- contre la fermeture des lignes 
ou cessation et transferts d'activi
té de la SNCF, 

- pour l'aboutissement des re
vendications catégorielles, 

- pour l'amélioration des condi-
tions de travail.. . • · 

Pour la CFDT : • Le cheminot 
de France • du 01-02-71 

• Lutte contre tous les aspects 
d'une politique économique libéra
le condamnée par la CFDT : 

- aménagement du cadre de vie 
(transports, urbanisme), 

- sauvegarde des nationalisa
tions, défense de la notion de ser
vice public, lutte contre la privati
sation, 

- accroissement du pouvoir des 
travailleurs au sein . des entrepri
ses ... • 

Pour nous, voilà clairement in
diqué par la CGT et la CFDT l'es
sentiel d'un programme d'action. 
Voilà les bases véritables à partir 
desquelles doit s'engager la lutte. 

Mais alors, une question impor
tante se pose : peut-on penser que 
de tels problèmes seront résolus 
autour du tapis vert ? Les négo
ciations· au sommet sans mobilisa
t ion préalable de la base peuvent
elles déboucher sur des résultats 
positifs ? Le doute est permis. 

Il est évident que la politique 
des • contrats de progrès • mise 
en place par le gouvernement a 
pour but de démobiliser les travail
leurs en assurant la • paix socia
le • indispensable au système. Il 
est évident que le gouvernement 
cherche à • intégrer • les syndicats 
et la politique des contrats lui per
met de polariser les appareils syn
dicaux sur des problèmes de sa
laires ; de négociations en négo
ciations, il veut paralyser les syn
dicats et par voie de conséquence 
canaliser la combativité de la mas
se des travailleurs. 

Nous pensons qu' il faut que les 
cheminots et leurs organisations 
s'engagent sur une autre voie. 
C'est en posant le problème de la 
réforme de la SNCF, c'est-à-dire : 
la compressio·n des effectifs, la dé
térioration des conditions de travail 
et d'avancement, la fermeture des 
lignes et des établissements, ia re
mise au secteur privé des branches 
rentables de !'.entreprise ... que nous 
pourrons contrer la politique du 
gouvernement. C'est par une large 
campagne d'information et d'expli
cation, par des contacts entre les 
différentes catégories de travail
leurs de l'entreprise, par la réunion 
d'assemblées, que nous parvien
drons à élaborer une plate-forme 
capable de mobiliser les cheminots 
dans une lutte anticapitaliste. 

Nous sommes persuadés que 
c'est en associant le plus grand 
nombre possible de cheminots à 
l'élaboration d'un programme d'ac
tion et aux choix quant à la maniè
re de le faire aboutir que nous 
déboucherons sur une véritable 
stratégie révolutionnaire. 
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Luttes paysannes 

Les agriculteurs de Gençay 
démasquent les exploiteurs 

La vente des Rouzelières, ex
ploitation de 55 ha est entre les 
mains d'un marchand de biens qui 
est devenu propriétaire de 300 ha 
en 15 ans d'activité. Trois agricul
teurs sont acquéreurs et s'enten
dent pour se la partager. Contre 
eux, un boucher expéditeur qui se 
retire quelque temps après devant 
les réactions des agriculteurs du 
coin. Un retraité de l'armée, chef 
de chantier à Poitiers, lui succède. 
Les trois agriculteurs demandent à 

la SAFER de faire jouer son droit 
de préemption en leur faveur, ma is 
après de multip les complications, 
la ferme revient au retra ité de l' ar
mée. 

Cette affaire est dénoncée publi
quement par un tract ; le retraité de 
l'armée prend peur et se retire. 
Pour servir ses amis et écarter les 
trois agricul teurs, le marchand de 
biens décide de louer les Rouze
lières. Qe plus, afin de b loquer tou
te action par des pressions finan
cières, il amène un jeune agriculteur 
à rompre un bail s igné il y a trois 
ans sur la ferme de Bussy et veut 
lui louer les Rouzelières. Le résul
tat sera toujours le mëme puis
qu'il aura libéré une ferme pour 
l'attribuer à un marchand de bes
tiaux. Mais les agriculteurs du coin 
cnt décidé de ne pas se laisser 
éliminer par quelques marchands 
de vaches et de biens. Ils enten
dent contrôler l'attribution de leur 
outil de travail. 

A trois cents, ils passent à I' ac
tion sur les domaines du marchand 
de biens : labour et • désherbage • 
d'une prairie, promenade de ses 
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moutons dans ses appartements. 
Bien entendu, les fli cs sont de la 
fête, mais ils ont reçu des ordres : 
c'est l'opération sourire, opération 
en partie réussie puisque certains 
diront : • Les flics étaient avec 
nous ! •. D'autres, il est vrai, au
ront le • mauvais esprit • de de
mander à ces messieurs en unifor
me si leur caserne - en somme 
leur outil de • travail • - leur 
coûte aussi cher qu'une ferme à 
un agriculteur ... 

La ruée des récupérateurs 

Entre-temps, de certains milieux 
syndica listes au préfet, en passant 
par le président de la Chambre 
d'agricu lture, on s'affole : il faut 
arrêter cela ! D'a illeu rs on a le bon 
remède : la commission des struc
tures. Là, au moins, on arrivera 
bien à fa ire entendre raison aux 
quelques agriculteurs noyés dans 
un ramassis de marchands de 
biens, de notaires , de fonctionnai
res habiles et de pontes des diffé
rents organismes agricoles. Et mê
me la solidarité ent r.e exploiteurs 
a des limi tes : on est capable de 
sacrifier un marchand de biens 
pour que la corporation soit sau
ve. En effet, le préfet dira : • Vous 
vous affrontez à quelqu 'un qui em
p loie encore des méthodes archaï
ques, mais maintenant la plupart 
des experts fonciers usent de 
moyens p lus adaptés à notre so
ciété moderne. • 

Pris dans cette manœuvre de 
récupération soutenue par certains 
responsables syndicaux (FDSEA 
en particulier), les délégués furent 

obl igés de s 'engager à manifester 
dans le calme, mais se réservèrent 
néanmoins une porte de sortie : 
dans le calme, soit I mais à condi
t ion que le marchand de b iens vien
ne s 'expliquer au meeting. Comme 
il était expressément prévu qu'il n'y 
aurait aucune attraction (ni trac
teurs ni charrues), la deuxième fê
te risquait d'êtr.e moins animée que 
ia première. 

Les récupérateurs n'ont 
pas le dernier mot 

Au début de l'après-midi ce fut 
le cas, car les comptes rendus des 
négociations n'étaient pas de na
ture à faire v ibrer les 500 agri
cul teurs rassemblés : l'achat de la 
ferme par la SAFER - seul résul
tat obtenu - ne pouvait en effet 
signi fier un recul des exploiteurs et 
de leurs alliés. Si bien que, malgré 
l'ordre de dispersion lancé par le 
secrétaire de la FDSEA. la mobili-

sation demeura effective, et lor~
que le secréta ire du CDJA exigea 
la comparution du marchand de 
biens, tout le monde applaudit : 
plus question de partir I L'action en
treprise ne pouvait se conclure 
r:;a r un marché de dupes. 

Chacun sava it que le marchand 
de biens était b ien protégé. En 
effet, d 'une part, à la suite de sa 
p lainte déposée le lendemain de la 
première action, un mandat d'ame
ner avait été adressé au secrétaire 
du CDJA, et , d'autre part, d'impor
tantes forces de pol ice gardaient 
tous ses domaines. Cette fo is, on 
pouvait voir vra iment de quel côté 
étaient les flics. La marche vers la 

maison du marchand de b iens, puis 
en direction d'une ferme où i l 
s'était réfugié, les obligea à sortir 
leurs ustensi les des camions (fu
sils, lance-grenades). Finie l'opéra
tion sourire I La mobilisation dans 
les rues de Gençay se prolongea 
jusqu'à 19 h 30, heure à laquelle le 
marchand de biens retira sa plainte. 

Une prise de conscience 

Tous les problèmes ne sont pas 
réglés, mais sans aucun doute c 'est 
la première fois que des agricul
teurs du département ont fait l'ex
périence de façon aussi nette et 
aussi large de leur force. Un nom
bre important d'entre eux se sont 
démarqués par rapport à la ligne 
réformiste qu i a toujours fait le 
jeu des gros. A lors qu' ils s 'atta
quaient directement à un exploiteur 
en pensant que les pouvoirs publics 
et même la pol ice pouvaient être 
neutres et protéger leurs intérêts, 

ils ont perçu concrètement qu' il 
n'en était r ien. 

Sur un plan plus général, cette 
action menée par la base épaulée 
par des éléments avancés du CDJA 
a démontré les limites et la com
promission du syndicalisme tradi
tionnel. En particulier, elle a fait 
sauter certains clivages mystifica
teurs : jeunes-v ieux, inorganisés
mil itants, et fait apparaitre les cli
vages réels entre réformistes et ré
volutionnaires, entre exploiteurs et 
exploités. Cette clarification est 
tout _Just~ ao:,orcée et les dangers 
de recuperat1on à tous les niveaux 
subs istent, mais de nouvelles luttes 
déjà envisagées renverront les ré
cupérateurs dans leur camp. O 



Une lettre de 
Monsieur le Directeur 

. ' 

. ~ans le No 482 de « Tribune So
cialiste • vous publiez sous la 
respon~abili~é de vos correspon
da~ts a Quimper et à Brest deux 
articles, par ailleurs intéressants 
sur I' ·t · • • uni e ouvriers-paysans • 
en Bretagne. 

Le point. d_e vue politique sou
tenu conduit a sous-estimer grave
ment la_ val~ur des positions syndi
cal_es,. a_ denaturer un fait capital 
p~1s a ignorer une initiative syn
dicale. 

En effet, 

- 10) page 9 : • Une demande 
d'augmentation de salaires non 
hi~rarchi_sée, se traduit pa~ une 
gr~v~ tres dure, de plusieurs jours, 
qui n aboutit pas .• 

Ceci est FAUX, à cette occasion 
les travailleurs ont gagné et un 
accord de non-hiérarchisation a été 
imposé à la direction, (voir texte 
joint et article de notre journa l avec 
le texte du tract ouvriers-paysans) 
grâce à l'act ion ouvrière et à 
l'amorce d 'unité réalisée avec les 
paysans. C'est d'ailleurs précisé
ment parce que les manœuvres de 
la direction pour mettre l'opinion 
paysanne de son côté ont été dé
jouées par le syndicat de la F.G.A.
C.F.D.T. que ce résu ltat a pu être 
atteint. 

Nes1l:lâ 

la F. G. A. 
2°) Le problème de l'unité, 

il est vrai, " brutalement posé •, l'a 
néanmoins été en termes justes 
puisque la perspective de l'occupa
tion en commun de l'usine laitière 
du groupe a fait céder la direction. 

- 3°) Page 11 : " Le 23 dé
cembre une manifestation de mas
se a lieu à Landerneau, organisée 
par les producteurs de lait... Les 
ouvriers stoppent les machines par 
solidarité... • 

11 faudrait tout de même préciser 
Cjue c'est à l'appel du syndicat 
C.F.D.T. (voir texte joint) que cet 
arrêt de travail a été réalisé. 

Enfin tout ceci n'est pas excep
tionnel, la recherche de l'unité 
d'action entre • travailleurs • (ou
vriers et paysans) est une ligne 
constante de la F.G.A.-C.F.D.T. et 
de ses organisations depuis 10 ans. 

Il ne faudrait pas que, sous pré
texte de clarification, les syndicats 
en généra'!, et les nôtres en parti 
culier, ne constituent que des ci
bles commodes pour une critique 
systématique. 

Les critiques justifiées sont to·u
jours bienvenues, ·les contrevérités 
ou les omissions sont condamna
bles. 

Sentiments syndicalistes. 

(") Fédération Générale de /' Agriculture 
(C.F.D.T.). 

Le it (0) lUl rî B1l m 
De puis une trentaine d 'années, 

Nestlé exploite à Gap une usine 
produfaant 1lu lait concentré. Cent 
quatre-vingts travaille urs y sont em
ployés e t l ' activité cle l'entreprise 
perme t l 'écoulement d'une grande 
partie de la production laitière du 
dé partem ent des Hautes-Alpes. 

Hélas, le lait concentré sucré se 
vend 11,ul e t le 11 ja nvier clernicr 
la direction génér al e du groupe s'est 
rléplacée à Gap pour informer le 
comité 1l'éta b] issement, que les ac
tivi tés de J' usine allaient être rédui· 
tes à la fin de l'année. Dans une 
région déjà défavorisée en matière 
d 'emplois cet événement pose des 
problèmes cruciaux aux familles 
ouvrières. 

La direction d e Nestlé a quand 
même tenu à ·examiner les consé
quences de celle fermeture avec les 
parlementa ires 1lu département et 
l'administration. A cette réunion on 
avait tout juste oublié de convier 
lct1 représentants des travailleurs, ce 
qui laisse supposer qu'elle avait pour 
but essentiel ,le recherch er par 
quelle supercherie on pouvait évi
ter la colère o uvriè re. 

Le groupe est un grand produc
teur ,le la it e n boîtes (Montblanc) , 
d 'aliments pour enfants (Guigoz) , de 
confiture;; ( DuchC'sse de Bourirogne), 

de lai t en potHlre (Lurso), ile pe tits 
<léjeunc r;; (Tonimalt) , de fromage~ 
frai s (Rwnilly ) ; il cont rôle les fro
mages Cla udel, Gerber, Dupont 
rl ' Jsigny, Grosjean, Froblane, R ous
taug; il dé tie nt 20 o/o du capital 
ile Ch ambourcy, troisième produc
teur de yaou r ts. 11 ne lui est donf' 
normalement pas très difficile d'as
surer une reconversion de son usine 
ile Gap. 

Mais une telle solution ne serait 
pas forcément satisfaisante pour les 
produetew-s de lait de la région. 
En définitive, il se pourrait qu'ils 
soient les plus touch és dans cette 
affaire. Depuis trente ans, ils ap
portent « la matière première » qui 
assure les profits de Nestlé. Ils ont 
dü adapter leur production aux be
soins de l'usine. Aujourd'hui, Ncst
lé les abandonne avec lew-s vach es, 
l'équipement de leurs é tables e t 
bien souvent leurs dettes, les lais
sant seul s à essayer d'écouler leur 
production ailleurs ou à se recon
vertir. 

Face à la politique de concentra
tion économique du grand capital, 
de plus en plus, les ouvriers e t les 
paysans doivent s'unir pour se dé
fendre contre leu r exvloita tion e t 
pour imposer leurs choix. 

0 

19 



tribnoe 
socialiste 

Un certain nombre de jeunes travailleurs, dont des membres du P.S.U., ont voulu affronter 
sans faux-fuyants des problèmes de la jeunesse ouvrière. Ils viennent de fonder l'Orga
nisation des Jeunes Travailleurs Révolutionnaires et de lancer un journal mensuel « Quatre 
millions de jeunes travailleurs ». Ils exposent ici librement les raisons de leur action. 

Organisation des jeunes travailleurs révolutionnaires 

De la révolte individuelle 
révolution socialiste ' a la 

T.S. - Etre jeune travailleur au
jourd'hui qu'est-ce que cela veut 
dire ? 

OJTR. - Pour une partie im
portante d'entre nous c'est le chô
mage (sous toutes ses formes). 
Pour les autres c'est la déqualifi
cation, le boulot pénible, monotone, 
sans intérêt, mal payé, les caden
ces infernales, c'est la formation 
professionnelle au rabais. Pour 
beaucoup c'est la préoccupation 
de trouver un logement, une piau
le décente où l'on soit chez soi, ce 
sont les loisirs que l'on nous offre 
moyennant notre fric, pour beau
coup de J.T. déplacés, c'est l'iso
lement. 

Mais la vie des J.T. c'est aussi ce 
que veut nous faire avaler la socié
té : s'écraser, penser comme la 
famille, ne pas dire trop haut ce 
que l'on pense ou plutôt ne pas 
penser du tout mais boulonner, 
obéir au chef, à l'adjudant, manger, 
âormir et recommencer toujours. 

Cependant la sur.exploitation de 
la jeunesse, c'est de la dynamite 
au sein de la classe ouvrière et 
les gouvernants, les patrons, les 
tenants de l'ordre établi le savent 
et voilà pourquoi maintenant de 
tout côté on s'alarme, on crie à la 
catastrophe devant la montée du 
chômage des jeunes. D'ailleurs, _ 
la révolte éclate un peu partout 
individuelle, désespérée, ou déjà 
collective. Aussi la naissance d'une 
organisation de masse des J.T. 
n'est pas un hasard, elle peut de
venir le moyen pour les J.T. de 
dépasser la révolte spontanée pour 
rejoindre la lutte collective et or
ganisée de la classe ouvrière. 

T.S. - Pourquoi une organisa
tion de J.T. ? 

OJTR. - Nous ne pensons pas 
qu'il faille attendre que les jeunes 
travailleurs deviennent adultes 
pour rejoindre le combat de la 
classe ouvrière, mais que celui-ci 
a besoin de l'apport d.e la jeunes
se, en tant que telle et d'une ma
nière collective dès aujourd'hui. Et 
pour nous, cela n'est possible que 
si les jeunes travailleurs s· organi
sent eux-mêmes, luttant contre la 
condition qui leur est faite, prenant 
en charge leurs problèmes, exer
çant leurs responsabilités. Aussi 
l'OJTR, réaffirmant à nouveau dans 
le mouvement ouvrier la nécéssité 
d'une organisation autonome de la 
jeunesse, se veut l'école du socia-

lisme, le moyen pour la jeunesse de 
faire l'apprentissage de la lutte ré
volutionnaire. 

T.S. - Comment l'OJTR entend
elle situer, développer son action ? 

OJTR. - 'l'OJTR c'est un moyen 
pour lutter collectivement, à partir 
de ce qui nous touche directement. 
Nous avons à développer des ac
tions sur les salaires, le sous-paie
ment des J.T., sur les conditions de 
travail , les horaires, tout ce qui 
esquinte notre santé, tout ce qui 
nous empêche de prendre de véri
tables loisirs, contre la hiérarchie 
à l'usine, au bureau, contre la dé
qualification, la formation profes
sionnelle au rabais, les discrimina
tions de sexe, de race, formes et 
moyens d'action qui soient tou
jours révélateurs des causes de 
l'exploitation, qui amplifient la lut
te, mettant en œuvre une solidarité 
de classe et annonçant déjà les 
" ~! ... t lons s~x,;diistes à opposer au 
capitalisme. 

Ce peut être le boycott du res
taurant d'un F.J.T., ce peut être une 
grève de loyer, une occupation de 
locaux, l'entrée forcée d'un festi
val Pop ou autre, l'occupation d'une 
piscine en entrant gratuitement ; 
ce peut être organiser d'autres 
formes de loisirs, ou ralentir la 
cadence sur une chaine, chanter 
lorsque les chronométreurs arri
vent... ~inalement, l' important se 
situe au niveau du développement 
et de l'extension de ces luttes -
liaisons entre les C.E.T., les F.J.T., 
etc., permettant la participation 
collective des J.T. aux décisions, 
aux responsabilités, permettant la 
discussion, l'élévation de la cons
cience d.e classe en même temps 
que l'efficacité de la lutte, c'est-à
dire son aboutissement à changer 
un rapport de forces . en faveur des 
travailleurs. 

T.S. - Cela vous semble-t-il suf
fisant pour amener les jeunes à 
devenir des militants révolution
naires ? 

OJTR. - Nous pensons qu'il y 
a un moyen complémentaire et in
dispensable qu·i ·est la formation. 

Pour nous, cette formation ne 
peut être qu'au service d.e la lutte, 
à partir de nos problèmes de Jeu
nes travailleurs. 'Evidemment, la 
présence dans la lutte est le moyen 
de formation essentiel, mais notre 
expérience individuelle est toujours 
limitée, il y a d'abord l'expérience 

de tout le mouvement ouvrier, qu'il 
faut être capable d'utiliser concrè
tement, il y a l'expérience des ca
marades en d'autres lieux, d'autres 
situation, qui nous semble aussi 
être un éclairage indispensable, 
parce que nous ne menons pas un 
combat isolé, dans notre coin mais 
nous participons à une lutte de 
classe pour l'avènement du socia
lisme. 

Dès que des groupes se consti
tuent on fait des stages de forma
tion. Par exemple, à Lyon, les jeu
nes qui venaient n'avaient vrai
ment aucune analyse ni connais
sance politique. Rien du tout. Ils 
avaient une petite conscience de 
classe, au niveau des tripes. 

TS. - Ce qu'on remarque, c'est 
qu'il y a spontanément presque au
tant de filles que de garçons, et 
que celles-cl Interviennent active
ment. Vous vous êtes expliqué 
pourquoi ? 

OJTR. - Pour le moment la ques
tion n'a pas été po~ée au sein de 
l'OJTR, et on ne veut pas introduire 
le " problème de la femme ,. d 'une 
manière facile. Ça v iendra très vite 
cependant. 

Mais c'est justement parce que 
l'OJTR n'est pas un cercle d'initiés 
qui fa it des grands discours que 
les filles se sont trouvées sponta
nément dans le coup. O'ailleurs 
dans les organisations politiques, 
groupuscules, IPSU - quant aux 
autres c 'est pire -, les .. chefs "• 
ceux qu'on admire, c'est ceux qui 
parlent b ien, c 'est-à-dire des hom
mes. 

C'est parce que les partis politi
ques donnent la priorité à la par
lote, mais surtout à l'individuel et 
non au collectif . 

TS. - Des comités de base, un 
journal qui n'a pas un titre .. gau
chiste •, ni du rouge partout, mals 
des photos, des bandes dessinées 
et des articles pas trop longs. Que 
voulez-vous en faire ? Comment en 
êtes-vous arrivés là ? 

OJTR. - Il nous est apparu in
dispensable d'avoir un journal de 
masse, et une diffusion nationale 
pour être efficaces. Et puis, nous 
ne sommes pas un parti politique, 
nous avons donc à nous démarquer, 
tant par le mode d'organisation que 
par le style d'information. Nous 
voulons faire de l'OJTR le passage 
de la révolte individuelle à la révo
lution socialiste. □ 

• Interview recuel//le par Michèle Desco
lont,es. 


